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LE COMITÉ PERMANENT DE LA CONDITION 
FÉMININE  

a l’honneur de présenter son 

QUATRIÈME RAPPORT 

 

Conformément au mandat que lui confère l’article 108(2) du Règlement, le Comité 
a étudié les perspectives pour les filles au Canada en ce qui concerne la prospérité 
économique, la participation économique et le leadership économique, et quels 
changements peuvent être faits par Condition féminine Canada avec son approche pour 
les améliorer, et a convenu de faire rapport de ce qui suit : 
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AMÉLIORATION DES PERSPECTIVES ÉCONOMIQUES 
DES FILLES AU CANADA 

INTRODUCTION 

Le Comité permanent de la condition féminine a convenu, en février 2012, de faire 
une étude « sur les perspectives, pour les filles au Canada, en ce qui concerne la 
prospérité économique, la participation économique et le leadership économique, et de 
voir quels changements peuvent être faits par Condition féminine Canada avec son 
approche pour les améliorer ». 

Le 9 juin 2012, Condition féminine Canada a annoncé que le thème pour 2012 du 
Mois de l’histoire des femmes, célébré en octobre de chaque année, sera : « Force des 
filles, force du Canada : engagées dès le départ1 ». L’agence a également annoncé 
qu’elle recevrait les demandes de financement envoyées en réponse à son appel de 
propositions intitulé « Préparer la réussite des filles et des jeunes femmes », sous les deux 
thèmes suivants : « améliorer les perspectives économiques des filles et des jeunes 
femmes » et « promouvoir l’accès des filles et des jeunes femmes au pouvoir ». La date 
limite de dépôt des réponses à cet appel de propositions était fixée au 10 août 2012. 

Depuis le 29 février 2012, le Comité a reçu des responsables de Condition féminine 
Canada lors de deux audiences, et a entendu les témoignages de l’honorable 
Rona Ambrose, ministre de la Condition féminine, à l’occasion de sa comparution le 
14 mars 2012, et de 40 témoins représentant pas moins de 34 organisations, entreprises 
et institutions différentes. De plus, le Comité a reçu les mémoires de 10 organisations, 
dont beaucoup ont été invitées à témoigner, ainsi que des notes d’allocution et des 
réponses aux questions de suivi des membres du Comité. 

Le présent rapport fait la synthèse des témoignages recueillis au sujet des 
perspectives économiques des filles au Canada au chapitre de la participation, de la 
prospérité et du leadership, après une section introductive consacrée à des questions 
touchant l’ensemble de ces sujets, et formule des recommandations à l’intention de 
Condition féminine Canada afin de faciliter l’amélioration des perspectives offertes aux 
jeunes filles canadiennes. Certains témoins ont formulé des recommandations d’ordre 
plus général, dont la mise en œuvre serait de nature, selon eux, à faire progresser la 
situation des femmes et des familles au Canada et contribuerait du même coup à 
améliorer les perspectives économiques des filles au Canada. Toutefois, conformément à 
la motion qui définit la portée de cette étude, le Comité n’a formulé que des 
recommandations (1) qui peuvent être mises en œuvre par Condition féminine Canada et 
(2) qui portent expressément sur la situation des filles. 

                                                  
1  L’information au sujet de cette annonce est tirée de Condition féminine Canada,  « Le gouvernement du 

Canada prépare la réussite et l'accès au pouvoir des filles », Communiqué, 5 juin 2012,   
http://www.cfc-swc.gc.ca/med/news-nouvelles/2012/0605-2-fra.html. 
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CONDITION FÉMININE CANADA 

Comme il est mentionné précédemment, le Comité a d’abord pris connaissance 
des activités de Condition féminine Canada, entité administrative placée sous l’égide de 
Patrimoine canadien, mais qui a à sa tête sa propre ministre, l’honorable Rona Ambrose. 

Dans son Rapport sur les plans et les priorités 2010–2011, Condition féminine 
Canada a défini les priorités stratégiques de son Programme de promotion de la femme2 
comme suit : « l’égalité des sexes et la pleine participation des femmes à la vie 
économique, sociale et démocratique du Canada3 ».  

A. Programme de promotion de la femme 

Des 30,8 millions de dollars de dépenses prévues pour l’exercice, 19,9 millions ont 
été versés sous forme de subventions et de contributions à des organisations de femmes 
dans le cadre du Programme de promotion de la femme4. Le programme met 
principalement l’accent sur « l’amélioration de la sécurité et de la prospérité économiques 
des femmes et des filles5 ». 

Condition féminine Canada a fourni une liste complète des projets qu’elle finance 
pour améliorer le bien-être économique des filles, qui est jointe à l’annexe A du présent 
rapport. 

B. Journée internationale des filles 

Comme il est indiqué sur le site Web de Condition féminine Canada, le Canada est 
l’un des initiateurs du projet de faire déclarer par les Nations Unies le 11 octobre 2012 
première Journée internationale des filles6.  

Depuis lors, la ministre responsable de la Condition féminine a joué un rôle 
prépondérant dans ce dossier, comme elle en témoigne elle-même ci-dessous :  

En mars [2011], j’ai proposé au Parlement une motion visant la proclamation d’une 
journée internationale des filles. La motion a été adoptée à l’unanimité par tous les partis. 

Au nom du Canada, j’ai mené le combat en faveur de la proclamation d’une Journée 
internationale des filles auprès des Nations Unies. Nous avons rencontré de nombreuses 
délégations qui se sont montrées très favorables à la proposition et avons donc rédigé 
une résolution qui a été coparrainée par 104 pays! 

                                                  
2  Condition féminine Canada, Rapport sur les plans et les priorités 2010-2011, p. 10,  

http://www.tbs-sct.gc.ca/rpp/2010-2011/inst/csw/csw-fra.pdf.  

3 Ibid., p. 2. 

4 Ibid., p. 10.  

5 Condition féminine Canada, Programme de promotion de la femme,   
http://www.cfc-swc.gc.ca/fun-fin/wcf-fcf/index-fra.html. 

6 Condition féminine Canada, Journée internationale des filles,   
http://www.cfc-swc.gc.ca/dates/idg-jif/index-fra.html. 
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La résolution a été adoptée par la Troisième commission de l’Assemblée générale des 
Nations Unies le 15 novembre 2011, et le 19 décembre 2011, les Nations Unies ont 
officiellement reconnu le 11 octobre comme la « Journée internationale des filles7 ». 

Le site Web de Condition féminine Canada explique le rôle du Canada et précise 
que la Journée internationale des filles se veut une occasion « de faire connaître les 
difficultés particulières que vivent les filles et de mobiliser la prise de mesures pour y 
mettre fin8 ». 

THÈMES CENTRAUX 

Les délibérations du Comité ont tourné autour des trois thèmes précis évoqués 
dans la motion à l’origine de l’étude. Un éventail de témoins a abordé plus d’un élément, et 
bon nombre de leurs interventions portaient sur les trois à la fois. Ces thèmes sont 
énoncés ci-dessous puisqu’ils sous-tendent les recommandations de nombreux témoins 
et tiennent lieu de fondement aux propositions plus précises relatives aux trois sujets 
d’étude. 

A. Stéréotypes sexuels 

Le Comité s’est fait dire que les attentes sociales à l’égard des filles et des jeunes 
femmes dans beaucoup de communautés au Canada sont inférieures à celles nourries 
pour les garçons. Lorsque des parents, des enseignants, des médias, des employeurs et 
d’autres entrevoient un avenir plus limité pour les filles, la prophétie peut devenir 
autoréalisatrice. Certains témoins ont insisté sur le rôle des écoles dans la promotion de 
l’égalité des sexes dans les contenus et les méthodes9 en faisant une recommandation 
explicite qui consiste « à examiner et à combler les lacunes dans les programmes 
scolaires pour s’assurer que l’égalité entre hommes et femmes soit reflétée à tous les 
paliers d’éducation10 ». D’autres témoignages ont porté sur le rôle des écoles dans la 
promotion de filières d’étude et de perspectives de carrière moins traditionnelles pour les 
filles, ainsi que dans la réduction de la violence et du harcèlement sexistes; le tout étant 
exposé en profondeur plus loin dans le présent rapport. 

1. Rôle des garçons 

Des membres du Comité et des témoins ont fait état de la nécessité d’inciter les 
garçons à changer ces perceptions négatives et limitatives entretenues à l’égard des filles, 
                                                  
7 PLAN Canada, « International Day of the Girl: Q&A with MP Rona Ambrose », Because I Am a Girl,  

http://blog.becauseiamagirl.ca/2011/12/19/international-day-of-the-girl-qa-with-mp-rona-ambrose/. 
[TRADUCTION] 

8 Condition féminine Canada, La journée internationale des filles : Quel est le rôle du Canada?,  
http://www.cfc-swc.gc.ca/dates/idg-jif/index-fra.html#tab5. 

9  Saman Ahsan, directrice générale, Fondation filles d’action, Témoignages, 12 mars 2012, 1535; 
Claire Crooks, membre du conseil d’administration, Fondation canadienne des femmes, Témoignages, 
28 mars 2012, 1550; Anne-Marie Gammon, présidente, Femmes Équité Atlantique, Témoignages, 
30 avril 2012, 1620. 

10  Saman Ahsan, directrice générale, Fondation filles d’action, Témoignages, 12 mars 2012, 1535. 
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d’autant plus qu’ils seront appelés, avec les filles, à devenir nos travailleurs et nos 
décideurs de demain11. D’autres témoins, bien que conscients de l’importance d’inciter les 
garçons à porter un regard critique sur les attentes à l’égard des hommes et des femmes, 
ont aussi mis le Comité en garde contre la tentation de réduire la portée des programmes 
ciblant les filles, comme il en est question plus en détail ci-dessous. Ils ont aussi 
déconseillé de dresser les situations des filles et des garçons les unes contre les autres12. 

D’autres témoins ont évoqué la nécessité de faire jouer aux garçons un rôle dans 
les programmes de lutte contre la violence décrits dans les sections suivantes du présent 
rapport. 

B. Éducation et formation 

Les témoins s’entendaient en général pour dire que l’éducation est essentielle à 
l’élargissement des perspectives économiques pour les filles. Même s’ils reconnaissent 
que l’éducation, de la maternelle à la 12e année, est une affaire de compétence 
provinciale, sauf dans les réserves, plusieurs témoins ont souligné l’importance de ces 
niveaux d’enseignement. 

Le Comité a appris que, dans l'ensemble, les filles réussissent mieux que les 
garçons de la maternelle à la 12e année et qu’elles sont plus nombreuses à obtenir un 
diplôme. Des témoins ont toutefois indiqué que les perspectives économiques des 
garçons qui ne terminent pas leur 12e année sont souvent meilleures que celles des filles 
dans la même situation, précisant qu’il existe davantage de débouchés payants pour les 
garçons sans diplôme secondaire que pour les filles13. 

Le Comité a aussi appris que le taux d’abandon est plus élevé chez les filles 
autochtones, comme on l’explique plus loin dans le présent rapport, en présentant les 
recommandations destinées à favoriser l’achèvement des études secondaires et l’accès 
continu à l’éducation et à la formation, afin que ces filles puissent améliorer leurs 
perspectives économiques14. Une recommandation semblable vise l’achèvement des 

                                                  
11  Saman Ahsan, directrice générale, Fondation filles d’action, Témoignages, 12 mars 2012, 1535; 

Jocelyne Michelle Coulibaly, représentante de la région d’Ottawa, Conseil de représentation, Fédération de 
la jeunesse franco-ontarienne, Témoignages, 2 avril 2012, 1645; Stefanie Lomatski, directrice générale, 
Coalition d’Ottawa contre la violence faite aux femmes, Témoignages, 16 mai 2012, 1645. 

12 Leanne Nicolle, directrice, Engagement de la communauté, Plan International Canada Inc., Témoignages, 
26 mars 2012, 1540; Claudia Mitchell, professeure James McGill, Département d’études intégrées en 
éducation, Université McGill, Témoignages, 28 mai 2012, 1645. 

13  Juniper Glass, directrice du développement, Fondation filles d’action, Témoignages, 12 mars 2012, 1530; 
Coline Camier, adjointe à la coordination, Action travail des femmes, Témoignages, 4 mai 2012, 1530; 
Shellie Bird, membre du conseil d’administration, Association canadienne pour la promotion des services de 
garde à l'enfance, Témoignages, 14 mai 2012, 1655. 

14  Angelina Weenie, directrice de département, Programmes professionnels, First Nations University of 
Canada, Témoignages, 30 avril 2012, 1645; Claire Crooks, membre du conseil d’administration, Fondation 
canadienne des femmes, Témoignages, 28 mars 2012, 1545; Claudette Dumont-Smith, directrice générale, 
Association des femmes autochtones du Canada, Témoignages, 2 mai 2012, 1540. 
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études secondaires et des programmes d’alphabétisation destinés aux femmes aux prises 
avec le système de justice pénale15. 

D’autres témoins ont également relevé des lacunes dans les programmes scolaires 
qui, si elles étaient comblées, augmenteraient les perspectives économiques pour les filles 
au Canada. Cela comprend la promotion des domaines d’étude et des carrières 
« non traditionnels » — sciences, technologie, génie, mathématiques — et des métiers 
spécialisés; de la littératie financière et des programmes de réduction de la violence, dont 
on parle en détail plus loin dans le présent rapport. 

Dans les recommandations plus générales, on demandait au gouvernement fédéral 
de faire de l’éducation des filles une priorité16, en particulier pour celles issues de groupes 
marginalisés. 

D’autres témoins ont insisté sur la nécessité, pour le Canada, de moderniser son 
programme d’enseignement jusqu’à la 12e année. 

Voici ce que Tracy Redies, présidente et directrice générale, Coast Capital Savings 
Credit Union, a dit au Comité : 

[…] notre système éducatif, qui devrait optimiser les possibilités d'un apprentissage et 
d'une réflexion à l'échelle mondiale, ne voit pas assez loin. Si nous devons préparer les 
jeunes Canadiens à tirer parti des nouvelles réalités mondiales, il faudra modifier nos 
programmes pour en tenir compte17. 

Linda Hasenfratz, directrice générale, Linamar Corporation, a fait part au Comité de 
sa vision d’un système d’éducation grâce auquel le Canada pourrait offrir de meilleures 
perspectives aux filles : 

J'aimerais que le Canada se fixe comme objectif de devenir le meilleur au monde en se 
dotant d'un système d'éducation qui créera les scientifiques et les ingénieurs les plus 
brillants, les plus innovateurs et les plus réputés du monde, avec le plus haut 
pourcentage de femmes diplômées18. 

Recommandation : Le Comité recommande que Condition  
féminine Canada, par le biais de ses relations 
fédérales/provinciales/territoriales, encourage les autorités 
provinciales et territoriales responsables de l’éducation à poursuivre 
leurs efforts afin que les programmes tiennent compte des réalités 
économiques mondiales actuelles et émergentes.  

                                                  
15  Bailey Reid, présidente, Comité de l'intéressement du public, Coalition d'Ottawa contre la violence faite aux 

femmes, Témoignages, 16 mai 2012, 1650. 

16 Leanne Nicolle, directrice, Engagement de la communauté, Plan International Canada Inc., Témoignages, 
14 mars 2012, 1530. 

17  Tracy Redies, présidente et directrice générale, Coast Capital Savings Credit Union, Témoignages, 2 avril 
2012, 1530. 

18 Linda Hasenfratz, directrice générale, Linamar Corporation, Témoignages, 14 mai 2012, 1640. 
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1. Accès à l’éducation postsecondaire 

La recherche a montré à répétition les liens qui existent entre la scolarité et la 
participation et la prospérité économiques au Canada et, de fait, dans le monde entier. 
Comme on peut le voir dans le diagramme ci-dessous, les données canadiennes montrent 
que l’emploi à temps plein des personnes sans diplôme d’études secondaires a toujours 
été plus faible que celui des personnes ayant un quelconque niveau de scolarité 
postsecondaire, et que leur niveau d’emploi diminue régulièrement depuis 1997. 
À l’inverse, l’emploi à temps plein des diplômés postsecondaires augmente régulièrement 
avec le temps. 

Figure 1 – Emploi à temps plein, selon le niveau de scolarité atteint 

 

Source : Statistique Canada, CANSIM, tableau 282-0003, 
http://www.statcan.gc.ca/pub/12-581-x/2010000/edu-fra.htm. 

La capacité de poursuivre des études postsecondaires peut influer sur le revenu 
futur des jeunes Canadiens, car ces études constituent maintenant un préalable pour 
environ 70 % des postes annoncés récemment. L’importance des études postsecondaires 
est d’autant plus grande que le taux de chômage chez les jeunes de 15 à 24 ans 
représente près du double de ce qu’il est pour l’ensemble de la population, soit 13,9 % par 
rapport à 7,2 %19. 

Des données récentes de Statistique Canada révèlent aussi que :  

[…] les filles sont plus nombreuses que les garçons à obtenir leur diplôme d’études 
secondaires dans les délais prévus et moins susceptibles de décrocher. Après avoir 
terminé leurs études secondaires, plus de femmes que d’hommes s’inscrivent à des 

                                                  
19 Statistique Canada, Enquête sur la population active, mars 2012,   

http://www.statcan.gc.ca/daily-quotidien/120405/dq120405a-fra.htm. 
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programmes collégiaux et universitaires. Une plus grande proportion d’entre elles en 
ressortent avec un diplôme ou un grade20.  

Dans les classements internationaux, le Canada arrive au premier rang parmi les 
pays de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) pour le 
taux de diplomation des études secondaires supérieures pour les garçons et les filles, bien 
que les filles obtiennent des taux de diplomation encore plus élevés21. Au-delà des études 
secondaires, le Recensement de 2006 révèle que plus de 60 % des femmes au Canada 
ont une quelconque forme de scolarité postsecondaire, et plus de 20 % détiennent au 
moins un diplôme de premier cycle universitaire22. 

Des témoins ont signalé au Comité les nombreux avantages que procure 
l’éducation postsecondaire, spécialement chez les filles et les jeunes femmes, et 
l’incidence des frais de scolarité et d’une dette éventuelle sur les inscriptions et le bien-être 
économique, une fois les études terminées23. Les recommandations en la matière se sont 
concentrées sur les mesures fédérales (et provinciales) de réduction de la dette 
étudiante24. 

Carol Stephenson, doyenne, Richard Ivey School of Business, University of 
Western Ontario, a parlé au Comité des avantages d’offrir des bourses d’études aux 
femmes : 

Il y a aussi les bourses pour les femmes [à l’égard desquelles le gouvernement peut 
agir]. [...] Je crois qu'il s'agit d'un excellent incitatif pour les femmes — et surtout pour 
celles qui n'ont pas nécessairement les moyens — qui veulent entreprendre une carrière 
dans le domaine des affaires, soit le domaine qui m'est probablement le plus familier25. 

                                                  
20 Martin Turcotte, « Les femmes et l’éducation », Femmes au Canada : rapport statistique fondé sur le sexe, 

Statistique Canada, décembre 2011, p. 5,   
http://www.statcan.gc.ca/pub/89-503-x/2010001/article/11542-fra.pdf. 

21 OCDE, Equally Prepared for Life? How 15-year-old Boys and Girls Perform in School, 2009, p. 11. 

22 Statistique Canada, Plus haut niveau de scolarité atteint pour la population âgée de 25 à 64 ans, répartition 
en pourcentage pour les personnes de sexe féminin, pour le Canada, les provinces et les territoires — 
Données — échantillon (20 %), 2006, http://www12.statcan.ca/census-recensement/2006/dp-pd/hlt/97-
560/pages/page.cfm?Lang=F&Geo=PR&Code=01&Table=1&Data=Dist&Sex=3&StartRec=1&Sort=2&Displ
ay=Page. 

23  Paulette Senior, chef de la direction générale, YWCA Canada, Témoignages, 12 mars 2012, 1545; 
Farrah Todosichuk, représentante, YWCA, Témoignages, 12 mars 2012, 1545; Barbara Byers, 
vice-présidente exécutive, Congrès du travail du Canada, Témoignages, 12 mars 2012, 1650; 
Brigitte Ginn, membre du conseil d’administration, Institut canadien de recherches sur les femmes, 
Témoignages, 28 mars 2012, 1530; Laurel Rothman, coordonnatrice nationale, Campagne 2000, 
Témoignages, 25 avril 2012, 1700; Katie Arnup, membre du conseil d’administration, Association 
canadienne pour la promotion des services de garde à l'enfance, Témoignages, 14 mai 2012, 1630. 

24 YWCA Canada, « Des filles aux femmes : Programmes et politiques pour accroître la prospérité 
économique », Mémoire, 23 mai 2012, p. 6; Brigitte Ginn et Jane Stinson, Institut canadien de recherches 
sur les femmes, exposé, 28 mars 2012, p. 7; Barbara Byers, vice-présidente exécutive, Congrès du travail 
du Canada, Témoignages, 12 mars 2012, 1655. 

25 Carol Stephenson, doyenne, Richard Ivey School of Business, University of Western Ontario, Témoignages, 
25 avril 2012, 1655. 

http://www12.statcan.ca/census-recensement/2006/dp-pd/hlt/97-560/pages/page.cfm?Lang=F&Geo=PR&Code=01&Table=1&Data=Dist&Sex=3&StartRec=1&Sort=2&Display=Page
http://www12.statcan.ca/census-recensement/2006/dp-pd/hlt/97-560/pages/page.cfm?Lang=F&Geo=PR&Code=01&Table=1&Data=Dist&Sex=3&StartRec=1&Sort=2&Display=Page
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Par ailleurs, des témoins ont attiré l’attention du Comité sur des groupes particuliers 
qui sont souvent laissés pour compte, comme les jeunes issus des systèmes de protection 
de l’enfance26, les filles des régions rurales ou éloignées27, les filles handicapées28 et les 
filles autochtones29. Les recommandations concernant ces groupes parlaient, notamment 
d’améliorer le transport adapté pour aider les étudiants handicapés à poursuivre des 
études postsecondaires30, et de maintenir ou de bonifier le financement de l’enseignement 
postsecondaire pour les étudiants autochtones31. 

C. Rôle des familles 

Beaucoup de témoins ont décrit le rôle unique des filles et des jeunes femmes dans 
le maternage, ainsi que pendant la grossesse et dans les soins aux nourrissons, et aussi 
la place qu’elles occupent au sein de leur famille et de leur communauté au sens large. 

Des témoins ont aussi évoqué les taux de participation très élevés des mères à la 
population active, puisque 70 % de celles qui ont des enfants de moins de cinq ans 
travaillent à l’extérieur du foyer32. Quant à l’emploi, les données de Statistique Canada 
démontrent que chez les jeunes femmes de 15 à 24 ans, le taux de chômage (regroupant 
celles qui ne travaillent pas et celles qui sont en recherche d’emploi) est de 11,8 % pour 
les femmes sans enfants et de 19,1 % chez les femmes avec enfants33. 

   

                                                  
26 Mary Ellen Turpel-Lafond, représentante, Colombie-Britannique, Representative for Children and Youth, 

Témoignages, 28 mai 2012, 1635. 

27  Elyse Allan, présidente et directrice générale, GE Canada, Témoignages, 30 mai 2012, 1540; 
Saman Ahsan, directrice générale, Fondation filles d’action, Témoignages, 12 mars 2012, 1550; 
Jane Stinson, directrice, Projet FemNorthNet, Institut canadien de recherches sur les femmes, 
Témoignages, 28 mars 2012, 1535. 

28  Bonnie Brayton, directrice exécutive nationale, Réseau d'action des femmes handicapées du Canada, 
Témoignages, 4 avril 2012, 1600. 

29  Paige Isaac, coordonnatrice, Maison des peuples autochtones, Témoignages, 4 avril 2012, 1630; Jocelyne 
Wasacase-Merasty, directrice régionale, Région des Prairies, Centre national pour la gouvernance des 
Premières nations, Témoignages, 4 avril 2012, 1710; Angelina Weenie, directrice de département, 
Programmes professionnels, First Nations University of Canada, Témoignages, 30 avril 2012, 1650; 
Margaret-Ann Armour, présidente du conseil, Canadian Centre for Women in Science, Engineering, Trades 
and Technology, Témoignages, 7 mai 2012, 1600. 

30  Bonnie Brayton, directrice exécutive nationale, Réseau d'action des femmes handicapées du Canada, 
Mémoire, 31 mai 2012, p. 6. 

31  Paige Isaac, coordonnatrice, Maison des peuples autochtones, Témoignages, 4 avril 2012, 1630; 
Angelina Weenie, directrice de département, Programmes professionnels, First Nations University of 
Canada, Témoignages, 30 avril 2012, 1650. 

32  Andrée Côté, agente du Programme des femmes et des droits de la personne, Section des programmes 
nationaux, Alliance de la fonction publique du Canada, Témoignages, 16 mai 2012, 1540. 

33 Statistique Canada, « Activités sur le marché du travail », tiré du recensement de 2006.  
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La garde des enfants et les services connexes ont été largement reconnus comme 
étant nécessaires pour favoriser la participation à la vie économique et la prospérité des 
jeunes femmes mères, tant grâce aux études que par le travail34. Les recommandations 
connexes sur la garde des enfants ont porté surtout sur le financement fédéral de 
programmes d’éducation préscolaire35. 

Plus concrètement, des témoins ont insisté sur la nécessité d’offrir des services de 
garde aux femmes exerçant des métiers spécialisés, dont les heures de travail dépassent 
souvent la journée normale36, ainsi qu’aux femmes des Premières Nations vivant dans les 
réserves et en milieu urbain37.  

Selon les conclusions d’une étude internationale, l’accès à des services de garde 
abordables peut accroître la participation des mères de jeunes enfants au marché du 
travail et ainsi contribuer à leur prospérité économique et à leur bien-être :  

Les parents au travail qui ont de jeunes enfants ne peuvent garder leur emploi sans une 
forme quelconque de services de garde. Bien que traditionnellement, les mères 
permettaient aux pères d’occuper un emploi en prenant soin des enfants à la maison, on 
compte maintenant plus de mères au travail au Canada et dans d’autres États libéraux. 
Les recherches ont révélé que le fait de réduire les coûts des services de garde avait 
pour effet d’augmenter l’emploi chez les mères38. 

Des témoins, représentant des organisations syndicales et des directions 
d’entreprises, ont fait état d’autres obstacles à l’équilibre entre travail et vie familiale, outre 

                                                  
34  Paulette Senior, chef de la direction générale, YWCA Canada, Témoignages, 12 mars 2012, 1540; 

Laurel Rothman, coordonnatrice nationale, Campagne 2000, Témoignages, 25 avril 2012, 1700; Margaret-
Ann Armour, présidente du conseil, Canadian Centre for Women in Science, Engineering, Trades and 
Technology, Témoignages, 7 mai 2012, 1620; Shellie Bird, membre du conseil d’administration, Association 
canadienne pour la promotion des services de garde à l'enfance, Témoignages, 14 mai 2012, 1625; YWCA 
Canada, « Des filles aux femmes : Programmes et politiques pour accroître la prospérité économique », 
Mémoire, 23 mai 2012, p. 7. 

35  Barbara Byers, vice-présidente exécutive, Congrès du travail du Canada, Témoignages, 12 mars 2012, 
1655; Peggy Taillon, présidente et directrice générale, Conseil canadien de développement social, 
Témoignages, 4 avril 2012, 1545; Marilyn Ouellet, responsable du service d’accès à l’égalité, Action travail 
des femmes, Témoignages, 14 mai 2012, 1535; Shellie Bird, membre du conseil d’administration, 
Association canadienne pour la promotion des services de garde à l'enfance, Témoignages, 14 mai 2012, 
1535; Andrée Côté, agente du Programme des femmes et des droits de la personne, Section des 
programmes nationaux, Alliance de la fonction publique du Canada, Témoignages, 16 mai 2012, 1545; 
YWCA Canada, « Réponses de la YWCA Canada aux questions du Comité la condition féminine », 
11 mars 2012 », p. 2.; Brigitte Ginn et Jane Stinson, Institut canadien de recherches sur les femmes, 
exposé, 28 mars 2012, p.11. 

36  Tricia Robertson, directrice générale, Techsploration, Témoignages, 7 mai 2012, 1605; Barbara Byers, 
vice-présidente exécutive, Congrès du travail du Canada, Témoignages, 12 mars 2012, 1715. 

37  Ashley Julian, membre, Conseil de la jeunesse, Assemblée des Premières Nations, Témoignages, 
30 mai 2012, 1640. 

38 Maureen Baker, « Gendering ‘Child’ Poverty: Cross-National Lessons for Canada in a 
Deepening Recession », Revue internationale d’études canadiennes, 2010, p. 31, 
http://www.erudit.org/revue/ijcs/2010/v/n42/1002170ar.pdf. [TRADUCTION] 
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les soins destinés aux jeunes enfants, et de leurs effets sur la participation, la prospérité et 
le leadership économiques39. 

Les recommandations étaient variées et appelaient le gouvernement à lancer une 
campagne pour promouvoir cet équilibre40 et à adopter des politiques du travail en ce 
sens41, et aussi à inciter les pères à prendre part aux tâches domestiques pour favoriser 
un meilleur équilibre42. 

Enfin, Ellen Moore, présidente du conseil et présidente-directrice générale, Chubb 
Insurance Company of Canada, a évoqué la nécessité d’assurer la réintégration des 
femmes qui reprennent le travail après une longue absence, comme un congé de 
maternité, et exhorté les employeurs à prendre les mesures nécessaires « pour faciliter le 
retour au travail des femmes après une absence43 ». 

PARTICIPATION 

La motion adoptée par le Comité faisait de la participation économique un des 
objectifs à atteindre pour les filles et les jeunes femmes. Parmi les témoins, beaucoup ont 
rappelé l’importance de l’emploi pour garantir le bien-être économique et la mise en place 
des assises nécessaires à la prospérité et au leadership économiques. Les témoignages 
et les recommandations concernant cette question d’ordre général se trouvent après la 
partie consacrée aux obstacles à la participation auxquels font face certaines filles et 
jeunes femmes. 

A. Obstacles à la participation 

En plus des sujets généraux évoqués dans la précédente partie du présent rapport, 
des témoins ont parlé des obstacles susceptibles d’empêcher les filles et les jeunes 
femmes d’entrer sur le marché du travail. Des représentantes de Condition féminine 
Canada ont dit au Comité que leurs programmes de financement étaient essentiellement 
axés sur l’élimination des obstacles freinant la participation à la vie économique, sociale et 
démocratique au pays44. 

                                                  
39  Barbara Byers, vice-présidente exécutive, Congrès du travail du Canada, Témoignages, 12 mars 2012, 

1650; Tracy Redies, présidente et directrice générale, Coast Capital Savings Credit Union, Témoignages, 
2 avril 2012, 1535; Ellen Moore, présidente du conseil et présidente-directrice générale, Chubb Insurance 
Company of Canada, Témoignages, 2 avril 2012, 1645.  

40  Tricia Robertson, directrice générale, Techsploration, Témoignages, 7 mai 2012, 1540. 

41  Andrée Côté, agente au Programme des femmes et des droits de la personne, Section des programmes 
nationaux, Alliance de la fonction publique du Canada, Témoignages, 16 mai 2012, 1635. 

42  Marilyn Ouellet, responsable du service d'accès à l'égalité, Action travail des femmes, Témoignages, 
14 mai 2012, 1535. 

43  Ellen Moore, présidente du conseil et présidente-directrice générale, Chubb Insurance Company of Canada, 
Témoignages, 2 avril 2012, 1615. 

44  Linda Savoie, directrice générale, Direction du programme de promotion de la femme et des opérations 
régionales, Condition féminine Canada, Témoignages, 29 février 2012, 1535. 
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Le Comité a appris qu’au Canada, les filles issues de groupes déjà marginalisés 
sont souvent celles qui se heurtent aux difficultés les plus grandes et les plus 
nombreuses45. Comme il est mentionné précédemment, ces groupes sont constitués 
aussi de personnes victimes de harcèlement et de violence; de personnes vivant dans des 
régions rurales ou éloignées; de personnes ayant le statut d’Autochtone; de nouveaux 
arrivants; de membres des minorités visibles, ethniques et linguistiques; et de personnes 
ayant grandi ou vivant dans la pauvreté46. Par exemple, le Comité a appris que l’écart 
salarial entre les hommes et les femmes au Canada est plus grand que la moyenne 
canadienne parmi les femmes autochtones, handicapées ou faisant partie d’une minorité 
raciale47. 

Comme ces situations sont souvent interreliées, les recommandations portent 
souvent sur plusieurs d’entre elles. Par exemple, Barbara Byers, vice-présidente 
exécutive, Congrès du travail du Canada, estime qu’il faut reconnaître « les problèmes de 
la pauvreté, du chômage et de la violence chez les femmes autochtones et les femmes 
handicapées48 », et les résoudre. Leanne Nicolle, directrice, Engagement de la 
communauté, Plan International Canada Inc., est d’avis que Condition féminine Canada 
pourrait aider les filles à améliorer leur situation économique et qu’il lui faudrait pour cela 
« veiller à offrir de la formation en compétences de la vie quotidienne dans les collectivités 
marginalisées, comme les communautés autochtones et celles qui vivent sous le seuil de 
pauvreté dans les quartiers prioritaires49 ». Mary Ellen Turpel-Lafond, Representative for 
Children and Youth, Colombie-Britannique, a affirmé au Comité que pour améliorer la 
situation économique des filles au Canada,  

[…] nous devons prêter une attention particulière à certains groupes extrêmement 
vulnérables de filles et de femmes. Nous devons utiliser l'information à notre disposition 
pour élaborer des approches de politique sociale et de développement communautaire 
plus efficaces et novatrices afin que nous puissions mobiliser les filles et les femmes et 
les soutenir adéquatement pour les aider à améliorer leur sort 50. 

Recommandation : Le Comité recommande que Condition féminine 
Canada continue à contribuer à des projets destinés à venir en aide 
aux filles et aux jeunes femmes défavorisées sur de multiples plans et 
cherche des façons d’augmenter le nombre de ce type de projets. 

                                                  
45  Barbara Byers, vice-présidente exécutive, Congrès du travail du Canada, Témoignages, 12 mars 2012, 

1655. 

46  Juniper Glass, directrice du développement, Fondation filles d’action, Témoignages, 12 mars 2012, 1530; 
Paulette Senior, chef de la direction générale, YWCA Canada, Témoignages, 12 mars 2012, 1540;  

47 Barbara Byers, vice-présidente exécutive, Congrès du travail du Canada, Témoignages, 12 mars 2012, 
1600. 

48  Ibid., 1655. 

49 Leanne Nicolle, directrice, Engagement de la communauté, Plan International Canada Inc., Témoignages, 
26 mars 2012, 1545. 

50  Mary Ellen Turpel-Lafond, représentante, Colombie-Britannique, Representative for Children and Youth, 
Témoignages, 28 mai 2012, 1600. 
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Les filles qui réussissent à surmonter les obstacles sont quand même confrontées 
à des contraintes qui nuisent à leur participation et à leur prospérité économiques. 
Un rapport de recherche récent commandé par le gouvernement du Canada résume ces 
effets durables :  

Des pressions financières liées aux faibles salaires, à l’instabilité professionnelle ou à un 
endettement étudiant et hypothécaire plus lourd des jeunes que par le passé peuvent 
alors créer un sentiment d’incertitude quant aux perspectives d’avenir. Tous les jeunes 
n’ont pas accès au même répertoire de ressources personnelles, sociales, scolaires et 
financières pour réussir leur entrée dans la société adulte51. 

Les témoignages et recommandations propres à chacune des situations 
mentionnées suivent. 

1. Harcèlement et violence sexistes 

La violence a un impact terriblement néfaste sur la prospérité économique d’une 
femme, et une femme dont la situation économique est médiocre est beaucoup plus 
exposée à la violence. Ce cycle est expliqué dans une publication de l’Agence de la santé 
publique du Canada :  

La pauvreté marginalise les femmes, augmentant le risque qu’elles soient victimes de 
violence, tandis que la violence les isole, car les effets mentaux et physiques réduisent 
leur sentiment de bien-être, limitant les possibilités52. 

Dans la même publication, on peut lire que « la pauvreté et la violence reflètent les 
relations de pouvoir inégales, ce qui se traduit par une discrimination systémique contre 
les femmes » et que « cette discrimination systémique veut dire que les femmes ont moins 
de chance de trouver des emplois bien rémunérés et de subvenir adéquatement à leurs 
besoins en matière de logement, d’éducation, de soins pour les enfants et de services de 
santé53 ». 

Par ailleurs, « le traumatisme lié au fait d’avoir été victime d’agression peut avoir 
une multitude d’effets physiques et psychologiques qui ont une incidence sur leur 
employabilité54 ». Les problèmes d’employabilité de ces femmes sont également 
expliqués :  

[…] les femmes qui ont été maltraitées peuvent souffrir d’anxiété et de dépression, avoir 
de la difficulté à se concentrer ou à être disciplinées et être méfiantes ou distraites. 

                                                  
51 Sandra Franke, Current Realities and Emerging Issues Facing Youth in Canada: 

An Analytical Framework for Public Policy Research, Development and Evaluation, 
Rapport de recherche, Projet de recherché sur les politiques, janvier 2010, p. 10, 
http://dspace.cigilibrary.org/jspui/bitstream/123456789/27671/1/Current%20realities%20and%20emerging%
20issues%20facing%20youth.pdf?1.  

52  Agence de la santé publique du Canada, Défaire les liens entre la pauvreté et la violence faite aux femmes : 
Un guide de ressources, 2008, p. 4, http://www.phac-aspc.gc.ca/ncfv-cnivf/pdfs/fem-brklnks-fra.pdf. 

53 Ibid. 

54 Ibid., p. 11. 

http://dspace.cigilibrary.org/jspui/bitstream/123456789/27671/1/Current%20realities%20and%20emerging%20issues%20facing%20youth.pdf?1
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Elles peuvent prendre plus de temps que d’autres femmes pour terminer des 
programmes de formation à l’emploi. Elles peuvent devoir déployer plus d’efforts pour 
améliorer leur confiance en elles-mêmes et se préoccuper davantage de leur sécurité55. 

Une étude publiée en 2011 dans la revue Analyse de politique révèle ceci :  

Les problèmes chroniques de santé physique et mentale associés à la violence peuvent 
réduire l’employabilité des femmes et amenuiser leur capacité à acquérir des ressources 
économiques et matérielles pour subvenir à leurs besoins et à ceux de leurs enfants, ce 
qui entraîne absentéisme et moindre qualité du travail et pertes consécutives pour les 
employeurs et pour l’État56. 

Le Comité a entendu plusieurs témoins dire que le harcèlement et la violence 
constituent des obstacles évidents à la participation, à la prospérité et au leadership 
économiques des filles et des jeunes femmes au Canada57.  

La ministre, l’honorable Rona Ambrose a évoqué le problème lorsqu’elle a déclaré 
devant le Comité : « Bien entendu, nous croyons que la sécurité physique des femmes va 
de pair avec leur sécurité économique58. » L’importance de la protection contre le 
harcèlement et la violence revenait souvent dans les propos des témoins favorables à des 
espaces « réservés aux filles », afin que celles-ci puissent espérer de meilleures 
perspectives d’avenir59. Cet aspect et d’autres, concernant des services et des initiatives 
destinés à un seul sexe, ainsi que les recommandations afférentes sont présentés plus en 
détail dans les parties subséquentes du présent rapport. 

Des témoins ont informé le Comité que le taux de harcèlement dont sont victimes 
les jeunes femmes au secondaire en Ontario est de l’ordre de 46 %60, et que le taux de 
violence sexuelle à l’égard des jeunes filles autochtones âgées de moins de 18 ans atteint 

                                                  
55 Ibid.  

56 Colleen Varcoe et coll., « Attributing Selected Costs to Intimate Partner Violence in a Sample of Women 
Who Have Left Abusive Partners: A Social Determinants of Health Approach », Analyse de politiques, 
vol. 37, no 3, 2011, p. 363. [TRADUCTION]. 

57  Linda Savoie, directrice générale, Direction du programme de promotion de la femme et des opérations 
régionales, Condition féminine Canada, Témoignages, 29 février 2012, 1540; Juniper Glass, directrice du 
développement, Fondation filles d’action, Témoignages, 12 mars 2012,1530; Geneviève Latour, 
gestionnaire de programme, Fédération de la jeunesse franco-ontarienne, Témoignages, 2 avril 2012, 1705; 
Coline Camier, adjointe à la coordination, Action travail des femmes, Témoignages, 14 mai 2012, 1535; 
Claudia Mitchell, professeure James McGill, Département d'études intégrées en éducation, Université 
McGill, Témoignages, 28 mai 2012, 1720;  

58 L’honorable Rona Ambrose, ministre de la Condition féminine, Témoignages, 14 mars 2012, 1545. 

59  Leanne Nicolle, directrice, Engagement de la communauté, Plan International Canada Inc., Témoignages, 
26 mars 2012, 1535; Claire Crooks, membre du conseil d'administration, Fondation canadienne des 
femmes, Témoignages, 28 mars 2012, 1545; Mary Ellen Turpel-Lafond, représentante, 
Colombie-Britannique, Representative for Children and Youth, Témoignages, 28 mai 2012, 1555; 
Ashley Julian, membre, Conseil de la jeunesse, Assemblée des Premières Nations, Témoignages, 
30 mai 2012, 1645. 

60  Stefanie Lomatski, directrice générale, Coalition d'Ottawa contre la violence faite aux femmes, 
Témoignages, 16 mai 2012, 1640. 



 

14 

75 %61. Le Comité a aussi appris que les filles vivant dans des régions rurales ou 
éloignées ont moins accès à des services d’aide que les autres lorsqu’elles subissent de 
la violence62. 

Comme il est mentionné précédemment, plusieurs témoins ont discuté de 
l’importance de protéger les jeunes contre l’intimidation, le harcèlement et la violence 
sexistes à l’école; ils ont aussi proposé des initiatives prometteuses pour y parvenir. 
Vous en trouverez des exemples à l’annexe B du présent rapport, où figure la liste des 
initiatives décrites par les témoins lors de leur comparution ou par d’autres intervenants 
dans leur mémoire au Comité. Voici ce que Saman Ahsan, directrice générale, Fondation 
filles d’action, a dit au Comité à propos des effets du harcèlement fondé sur le sexe : 

[…] il cause la dépression et un sentiment d'inutilité. Il peut mener à la toxicomanie, à la 
délinquance violente, à des pensées suicidaires. Il peut donc créer de nombreux 
problèmes. Une fille qui fait face à ce type de harcèlement ne fera manifestement pas de 
son mieux pour réussir à l'école et dans sa carrière professionnelle, ce qui restreindra 
ses perspectives économiques à long terme63. 

Mme Ahsan recommande entre autres d’« élargir et développer les programmes qui 
visent à réduire le harcèlement à caractère sexuel, en particulier dans les établissements 
d'éducation64 ». 

De même, Jocelyne Michelle Coulibaly, représentante de la Région d’Ottawa, 
Conseil de représentation, Fédération de la jeunesse franco-ontarienne, a affirmé au 
Comité qu’« il est primordial d'élargir et de développer les programmes qui visent à réduire 
le harcèlement à caractère sexuel65 ». Dans sa présentation au Comité, l’Alliance de la 
fonction publique du Canada recommande « des mesures efficaces pour protéger les filles 
contre la discrimination et le harcèlement66 ». 

Recommandation : Le Comité recommande que Condition féminine 
Canada continue à soutenir les programmes visant à créer des 
endroits sûrs pour les filles, en particulier en ce qui concerne la 
recherche de solutions pour prévenir la violence dont elles sont 
victimes à l’école et au travail et y remédier.  

                                                  
61  Claire Crooks, membre du conseil d'administration, Fondation canadienne des femmes, Témoignages, 

28 mars 2012, 1545. 

62  L’honorable Rona Ambrose, ministre de la Condition féminine, Témoignages, 14 mars 2012, 1545; 
Saman Ahsan, directrice générale, Fondation filles d’action, Témoignages, 12 mars 2012, 1555; 
Laurel Rothman, coordonnatrice nationale, Campagne 2000, Témoignages, 25 avril 2012, 1720; 
Claudette Dumont-Smith, directrice générale, Association des femmes autochtones du Canada, 
Témoignages, 2 mai 2012, 1625. 

63  Saman Ahsan, directrice générale, Fondation filles d’action, Témoignages, 12 mars 2012, 1535. 

64  Ibid. 

65  Jocelyne Michelle Coulibaly, représentante de la région d'Ottawa, Conseil de représentation, Fédération de 
la jeunesse franco-ontarienne, Témoignages, 2 avril 2012, 1645. 

66  Alliance de la fonction publique du Canada, Présentation, 9 mai 2012, p. 5. 
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Comme il est mentionné précédemment, beaucoup de témoins ont aussi fait état 
de la nécessité d’amener les garçons à participer à des programmes axés sur la 
prévention de la violence fondée sur le sexe et les moyens d’y remédier, et ont pris acte 
du soutien offert par Condition féminine Canada à l’égard de cet important volet des 
mesures de lutte contre la violence67. 

Le Comité a reçu des recommandations en faveur de l’adoption d’une approche 
plus large pour prévenir la violence à l’égard des filles et des jeunes femmes et y réagir. 
Par exemple, la YWCA, dans un mémoire adressé au Comité, a recommandé que 
« le gouvernement fédéral s’engage à diriger un processus visant à coordonner les 
politiques sur la violence faite aux femmes dans les trois ordres de gouvernement afin de 
garantir la sécurité des femmes68 ». Dans un autre mémoire adressé au Comité, 
Jolanta Scott-Parker, directrice générale, Fédération canadienne pour la santé sexuelle, 
recommande d’investir dans « l’éducation de portée générale en santé sexuelle » afin de 
promouvoir de saines relations69. Dans la présentation distribuée au Comité au moment 
de leur comparution, les représentantes de l’Alliance de la fonction publique du Canada 
recommandent de mettre en œuvre des programmes destinés à sensibiliser les filles à 
leurs droits et à les aider à les exercer70, objectif qui va de pair avec l’initiative de 
l’organisme Plan Canada et de la ministre responsable de Condition féminine Canada 
visant à faire reconnaître la Journée internationale des filles71. 

Recommandation : Le Comité recommande que Condition féminine 
Canada contribue à la sécurité des filles grâce au : 

 travail qu’elle accomplit auprès de ses partenaires 
interministériels et intergouvernementaux afin d’assurer une 
plus grande coordination des politiques relatives à la violence 
fondée sur le sexe; 

 financement de projets, auxquels peuvent participer des 
hommes et des garçons, qui visent l’établissement de saines 
relations;  

 soutien du financement des programmes destinés à mieux 
sensibiliser la population aux droits de la personne des filles 
et à en stimuler l’exercice. 

                                                  
67  Saman Ahsan, directrice générale, Fondation filles d’action, Témoignages, 12 mars 2012, 1535; 

Jocelyne Michelle Coulibaly, représentante de la région d'Ottawa, Conseil de représentation, Fédération de 
la jeunesse franco-ontarienne, Témoignages, 2 avril 2012, 1645; Stefanie Lomatski, directrice générale, 
Coalition d'Ottawa contre la violence faite aux femmes, Témoignages, 16 mai 2012, 1645. 

68 YWCA Canada, « Réponses de la YWCA Canada aux questions du Comité la condition féminine », 
11 mars 2012, p. 3. 

69 Jolanta Scott-Parker, directrice générale, Fédération canadienne pour la santé sexuelle, Mémoire, 
18 mai 2012, p. 5. 

70 Alliance de la fonction publique du Canada, Présentation, 9 mai 2012, p. 5. 

71  L’honorable Rona Ambrose, ministre de la Condition féminine, Témoignages, 14 mars 2012, 1530. 
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Le Comité a aussi appris que les femmes qui fuient la violence peuvent parfois se 
retrouver dans des situations précaires, ce qui a donné lieu à des recommandations 
précises concernant l’engagement fédéral dans la création de refuges d’urgence72 et 
l’offre de logements abordables permanents et sécuritaires73. 

2. Communautés rurales et éloignées 

Les témoignages livrés devant le Comité faisaient aussi état de préoccupations 
relatives à l’accès aux services de soutien pour aider les filles à surmonter les obstacles à 
leur participation à la vie économique dans les communautés rurales et éloignées, et des 
défis supplémentaires qu’il faut relever pour assurer cette participation et la prospérité des 
filles dans ces communautés74. Des représentantes de Condition féminine Canada ont fait 
savoir au Comité qu’un récent appel de propositions destiné à régler les problèmes 
auxquels sont confrontées les femmes des communautés rurales ou éloignées avait 
permis de recueillir près de 250 propositions, dont 48 ont fait l’objet d’une annonce; 
certaines proposaient des solutions pour contrer la violence dont sont victimes les 
femmes, d’autres visaient la sécurité économique, mais toutes concernaient les femmes 
vivant dans de petites communautés75. La liste des projets annoncés figure à l’annexe A.  

Parmi les problèmes les plus criants que doivent affronter les filles dans ces 
communautés figure le manque de programmes éducatifs et d’emplois locaux disponibles, 
forçant ces jeunes à quitter la maison pour étudier et trouver un emploi ailleurs76. 
Quant aux filles autochtones, des témoins ont décrit les défis supplémentaires auxquels 

                                                  
72  Brigitte Ginn et Jane Stinson, Institut canadien de recherches sur les femmes, exposé, 28 mars 2012, 

p. 2; Peggy Taillon, directrice générale, Conseil canadien de développement social, Témoignages,  
4 avril 2012,1600. 

73  Paulette Senior, chef de la direction générale, YWCA Canada, Témoignages, 12 mars 2012, 1550; YWCA 
Canada, « Des filles aux femmes : Programmes et politiques pour accroître la prospérité économique », 
Mémoire, 23 mai 2012, p. 7; Laurel Rothman, coordonnatrice nationale, Campagne 2000, Témoignages, 
25 avril 2012, 1720. 

74  Juniper Glass, directrice du développement, Fondation filles d’action, Témoignages, 12 mars 2012, 1555; 
Jocelyne Wasacase-Merasty, directrice régionale, Région des Prairies, Centre national pour la gouvernance 
des Premières nations, Témoignages, 4 avril 2012, 1645; Claudette Dumont-Smith, directrice générale, 
Association des femmes autochtones du Canada, Témoignages, 2 mai 2012, 1555; Tricia Robertson, 
directrice générale, Techsploration, Témoignages, 7 mai 2012, 1615. 

75  Suzanne Clément, coordonnatrice et chef d'organisme, Bureau de la Coordonnatrice, Condition féminine 
Canada, Témoignages, 14 mars 2012, 1630. 

76  Leanne Nicolle, directrice, Engagement de la communauté, Plan International Canada Inc., Témoignages, 
26 mars 2012, 1550; Carol Stephenson, doyenne, Richard Ivey School of Business, University of Western 
Ontario, Témoignages, 25 avril 2012, 1715; 
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elles doivent faire face, comme l’exposition à une culture et une langue nouvelles77, la 
garde des enfants78 et le manque de logements abordables79. 

Jane Stinson, directrice, Projet FemNorthNet, Institut canadien de recherches sur 
les femmes, a recommandé que « le gouvernement fédéral appuie l'établissement et 
l'expansion de l'éducation postsecondaire dans les communautés du Nord80 ». Elle a 
aussi insisté sur la nécessité de soutenir les jeunes femmes, lorsqu’elles doivent quitter 
leur collectivité pour aller poursuivre leurs études : 

Les jeunes femmes des communautés du Nord doivent généralement quitter leur milieu 
pour partir loin dans le sud où elles se retrouvent isolées de leur famille et de leurs amis, 
sans soutien émotionnel et financier. [...] [L]es étudiants autochtones partent s'installer 
dans un endroit où la langue est entièrement différente et où ils ont très peu d'appuis81.  

Elyse Allan, présidente et directrice générale, GE Canada, a affirmé ce qui suit au 
Comité :  

[…] les filles des collectivités éloignées qui veulent poursuivre des études 
postsecondaires doivent souvent quitter la maison, ce qui peut être coûteux, stressant, et 
avoir un effet dissuasif important. Nous recommandons donc fortement au gouvernement 
d'appuyer les collectivités et les programmes postsecondaires qui aident les filles à 
quitter le foyer familial, y compris les dispositions sur la garde des enfants82.  

Recommandation : Le Comité recommande que Condition féminine 
Canada collabore avec le Conseil du Trésor afin que l’analyse 
comparative entre les sexes au sein des ministères et organismes 
tienne compte des effets de la politique sur les femmes et les filles des 
collectivités éloignées et isolées. 

3. Statut d’Autochtone 

Les filles et les jeunes femmes autochtones forment une part importante de la 
population autochtone féminine. En 2006, 28 % des femmes autochtones avaient moins 
de 15 ans, et 18 % avaient entre 15 et 24 ans83. La même année, l’âge médian des 

                                                  
77 Jane Stinson, directrice, Projet FemNorthNet, Institut canadien de recherches sur les femmes, 

Témoignages, 28 mars 2012, 1535; Paige Isaac, coordonnatrice, Maison des peuples autochtones, 
Témoignages, 4 avril 2012, 1535; Elyse Allan, présidente et directrice générale, GE Canada, Témoignages, 
30 mai 2012, 1600; Jocelyne Wasacase-Merasty, directrice régionale, Région des Prairies, Centre national 
pour la gouvernance des Premières nations, Témoignages, 4 avril 2012, 1635. 

78  Paige Isaac, coordonnatrice, Maison des peuples autochtones, Témoignages, 4 avril 2012, 1635. 

79  Angelina Weenie, directrice de département, Programmes professionnels, First Nations University of 
Canada, Témoignages, 30 avril 2012, 1655. 

80 Jane Stinson, directrice, Projet FemNorthNet, Institut canadien de recherches sur les femmes, 
Témoignages, 28 mars 2012, 1535. 

81 Ibid. 

82  Elyse Allan, présidente et directrice générale, GE Canada, Témoignages, 30 mai 2012, 1540. 

83 Ibid. 
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femmes autochtones était de 27,7 ans, contre 40,5 ans chez les femmes non 
autochtones84. 

Statistique Canada signale aussi que les femmes autochtones sont généralement 
moins susceptibles que les femmes non autochtones de faire partie de la main-d’œuvre 
rémunérée. Selon des données recueillies en 2006 :  

[…] 51,1 % des femmes autochtones de 15 ans et plus avaient un emploi, par rapport à 
57,7 % des femmes non autochtones. Les femmes autochtones (51,1 %) étaient 
également moins susceptibles que les hommes autochtones (56,5 %) d’occuper un 
emploi85. 

Les jeunes filles autochtones risquent plus d’être confrontées à des facteurs de 
risque pouvant compromettre leur participation à la vie économique et leur cheminement 
vers la prospérité et le leadership. La Fondation canadienne des femmes signale que les 
filles autochtones « présentent des taux alarmants de dépression, de suicide, de 
toxicomanie, d’infection à VIH et de pauvreté86 ». 

a. Grossesses précoces 

La recherche montre que le taux de grossesses à l’adolescence est quatre87 à six88 
fois plus élevé chez les jeunes autochtones que chez les jeunes filles non autochtones. 
Les données les plus récentes montrent que 8 % des adolescentes autochtones ont des 
enfants contre 1,3 % des jeunes filles non autochtones du même âge89. Il en résulte qu’un 
plus grand nombre de filles autochtones sont élevées par une mère jeune que dans la 
population générale. Une jeune fille inuite ou amérindienne sur quatre, et une jeune fille 
métisse sur cinq, ont une mère âgée entre 15 et 24 ans, alors que le taux est d’une sur dix 
dans la population non autochtone90. 

Cette situation a, bien sûr, des répercussions sur l’éducation et le revenu des filles 
de 10 à 19 ans, ce groupe d’âge sur lequel porte justement l’étude du Comité. Plus de 
33% des femmes autochtones, de plus de 25 ans, n’ont pas terminé leurs études 
secondaires (contre 20 % des femmes non autochtones); de ce nombre, près de 25% des 
femmes autochtones, âgées de 15 à 34 ans, donnent la grossesse ou la nécessité de 
                                                  
84 Vivian O’Donnell et Susan Wallace, « Les femmes des Premières Nations, les Métisses et 

les Inuites », Femmes au Canada : Rapport statistique fondé sur le sexe, juillet 2011, p. 15, 
http://www.statcan.gc.ca/pub/89-503-x/2010001/article/11442-fra.pdf. 

85 Ibid., p. 26.  

86 Fondation canadienne des femmes, « Les faits à propos des filles au Canada », 
http://www.canadianwomen.org/fr/Les-faits-a-propos-des-filles-au-Canada.  

87 Ban Al-Sahab et coll., « Prevalence and Characteristics of Teen Motherhood in Canada », Material and 
Child Health Journal, vol. 16, 2012, p. 232. 

88 Marlene Brant Castellano, « Réflexions sur l’identité et le pouvoir d’agir : des thèmes récurrents dans la 
discussion sur et avec la jeunesse autochtone », Horizons, vol. 10, no 1, projet de recherche sur les 
politiques, 2008, p. 7, http://www.horizons.gc.ca/doclib/Horizons_Vol10Num1_final_f.pdf. 

89 O’Donnell et Wallace (2011), p. 20. 

90 Ibid., p. 20. 
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s’occuper de ses enfants comme raison pour n’avoir pas terminé leurs études91.  
De même, 11 % des femmes autochtones vivant hors réserve qui avaient commencé des 
études de niveau postsecondaire mais ne les ont pas terminées donnent la même raison 
pour justifier l’abandon de leurs cours92. 

Des données plus récentes, toutefois, témoignent d’une amélioration de la situation 
des femmes autochtones de 25 à 54 ans, dont le taux de diplomation postsecondaire 
serait passé de 41 % en 2001 à 47 % en 200693. 

b. Violence à l’égard des femmes autochtones 

Le Comité a déjà une bonne connaissance des enjeux auxquels font face les 
femmes autochtones au chapitre de la violence et de la traite des personnes, puisque 
ceux-ci ont été mis en relief dans l’étude réalisée par le Comité en 2010-2011 au sujet de 
la violence à l’égard des femmes autochtones, laquelle a abouti à la publication d’un 
rapport provisoire, Un cri dans la nuit : un aperçu de la violence faite aux femmes 
autochtones94, et d’un rapport final, Mettre fin à la violence contre les filles et les femmes 
autochtones — Un nouveau départ grâce à l’autonomisation95.  

c. Analyse comparative entre les sexes dans le développement 
économique 

En 2007, l’Association des femmes autochtones du Canada (AFAC) faisait la 
recommandation suivante pour améliorer la condition économique des femmes 
autochtones :  

Faire en sorte que les stratégies économiques prennent en compte toutes les conditions 
socioéconomiques nécessaires pour créer un contexte propice dans lequel les femmes 
autochtones pourront participer à la vie économique. Par exemple, des services de 
garderie, du logement adéquat, des stratégies de lutte contre le sexisme et des mesures 
garantissant le droit de vivre sans violence : voilà autant de facteurs à faire entrer en 
ligne de compte. Les inégalités que subissent les femmes autochtones doivent être 
éliminées dans tous les secteurs96. 

                                                  
91 Ibid., p. 35. 

92 Ibid., p. 38. 

93 Ibid., p. 38. 

94  Chambre des communes, Comité permanent de la condition féminine, Un cri dans la nuit : 
un aperçu de la violence faite aux femmes autochtones, 3e session, 40e législature, mars 2011, 
http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?DocId=5056509&Mode=1&Parl=40&Ses=3&Lang
uage=F. 

95  Chambre des communes, Comité permanent de la condition féminine, 
1re session, 41e législature, décembre 2011, Mettre fin à la violence contre les filles et 
les femmes autochtones — Un nouveau départ grâce à l’autonomisation, 
http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?DocId=5322860&Mode=1&Parl=41&Ses=1&Lang
uage=F. 

96 Association des femmes autochtones du Canada, « Culturally Relevant Gender Based Analysis: 
An Issue Paper », produit pour le Sommet national des femmes autochtones, juin 2007, p. 10, 
http://www.laa.gov.nl.ca/laa/naws/pdf/nwac-gba.pdf. [TRADUCTION]  
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Au cours des audiences consacrées à la présente étude, le Comité a appris qu’une 
analyse du cadre fédéral pour le développement autochtone effectuée par l’AFAC avait 
révélé que les débouchés économiques se concentrent dans des secteurs qui avantagent 
les hommes, et qu’on avait discuté, dans le cadre d’ateliers avec des ministères et 
organismes fédéraux, de la façon dont les investissements du gouvernement fédéral 
pourraient contribuer à accroître la participation des femmes autochtones à la vie 
économique97. Claudette Dumont-Smith, directrice générale, AFAC, a exhorté le 
gouvernement fédéral à : 

[…] effectuer une analyse, adaptée aux différences culturelles et comparative entre les 
sexes, des actifs des communautés et du financement du développement à l'échelon 
fédéral pour évaluer l'accès au financement et les résultats du financement; mettre en 
œuvre ou augmenter les possibilités de financement équitable pour les femmes 
autochtones dans les programmes comme celui du développement des entreprises 
autochtones et la stratégie d'approvisionnement auprès des Autochtones; mesurer 
l'équité entre les sexes toujours de la même façon et analyser les données réparties 
d'après les groupes d'âge et les sexes à l'aide d'une méthode d'analyse comparative 
entre les sexes98. 

Recommandation : Le Comité recommande que Condition féminine 
Canada continue à collaborer avec les ministères et organismes 
fédéraux concernés pour inciter à procéder à l’analyse comparative 
entre les sexes des programmes de développement économique, en 
particulier de ceux visant les Autochtones et leurs collectivités. 

d. Protection de l’enfance 

Le Comité a appris que les enfants autochtones sont fortement surreprésentés 
dans le système de placement en famille d’accueil99. Selon l’Étude canadienne sur 
l'incidence des signalements de cas de violence et de négligence envers les enfants 
réalisée en 2008, le taux d’enquêtes sur les cas corroborés de maltraitance des enfants 
était quatre fois plus élevé chez les enfants autochtones que chez les enfants non 
autochtones100. Des rapports révèlent que le nombre d’enfants des Premières Nations 
placés sous la garde du système de protection de l’enfance est aujourd’hui plus élevé qu’à 
l’apogée du système des pensionnats indiens101. 

                                                  
97  Claudette Dumont-Smith, directrice générale, Association des femmes autochtones du Canada, 

Témoignages, 2 mai 2012, 1535. 

98  Ibid., 1540. 

99 Cindy Blackstock, directrice générale, Société de soutien à l'enfance et à la famille des Premières Nations 
du Canada, Témoignages, 2 mai 2012, 1545; Mary Ellen Turpel-Lafond, représentante, Colombie-
Britannique, Representative for Children and Youth, Témoignages, 28 mai 2012, 1555. 

100 Agence de la santé publique du Canada, Étude canadienne sur l'incidence des 
signalements de cas de violence et de négligence envers les enfants 2008, 2008,  
http://www.phac-aspc.gc.ca/cm-vee/csca-ecve/2008/fs-am/index-fra.php.  

101 CBC, First Nations children still taken from parents, 2 août 2011,  
http://www.cbc.ca/news/politics/story/2011/08/02/pol-first-nations-kids.html.  
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La violence et la négligence, de même qu’une prise en charge par le système de 
protection de l’enfance, peuvent se répercuter directement sur l’éducation de l’enfant et 
ses chances futures de réussite économique. Des rapports révèlent l’existence d’un lien 
entre l’environnement familial de l’enfant et son rendement et sa réussite scolaires102. 
Selon une étude menée par l’Association ontarienne des sociétés de l’aide à l’enfance, les 
enfants ontariens pris en charge ont un taux de diplomation secondaire de 44 %, contre 
81 % pour leurs pairs103.  

Un autre rapport souligne les graves conséquences subies par les enfants qui 
proviennent de foyers où ils ont souffert de violence ou de négligence104 : 

 troubles comme celui de la personnalité multiple ou celui du syndrome de 
stress post-traumatique;  

 retards du développement, anomalies neurologiques, déficits cognitifs ou 
intellectuels, atteintes linguistiques;  

 mauvais rendement scolaire, manque d’initiative et de motivation, 
mauvaise performance scolaire;  

 moindre probabilité de diplomation secondaire. 

e. Justice pénale 

Par ailleurs, les Autochtones demeurent surreprésentés dans les établissements 
correctionnels, et c’est le cas des adolescentes autochtones : un rapport de Statistique 
Canada signale qu’en 2008/2009, « parmi les neuf provinces et territoires déclarants, les 
adolescentes autochtones représentaient 44 % des adolescentes placées sous garde en 
milieu ouvert ou fermé, 34 % de celles admises en détention provisoire et 31 % de celles 
admises en probation105 ». 

De plus, cette étude souligne qu’il existe un lien important entre la détention des 
jeunes et la restriction de leurs perspectives économiques. Les jeunes femmes qui entrent 
en détention sont moins susceptibles d’avoir terminé leurs études secondaires et plus 
susceptibles d’être sans emploi que l’ensemble des femmes de la population 
canadienne106.  

                                                  
102 Statistique Canada, « Étude : La disposition à apprendre à l’école pour les jeunes de cinq ans », Le 

Quotidien, 27 novembre 2006, http://www.statcan.gc.ca/daily-quotidien/061127/dq061127b-fra.htm. 

103 Sociétés de l’aide à l’enfance de l’Ontario, Le bien-être des enfants : la 
perspective ontarienne — Rapport des sociétés de l’aide à l’enfance 2011, 2011, p. 8, 
http://www.oacasgroups.org/uploads/cwr/11childwelfarereportfr.pdf.  

104 Audra Bowlus et coll., Coûts et conséquences économiques des sévices infligés 
aux enfants au Canada — Rapport à la Commission du droit du Canada, mars 2003, 
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Selon une étude de l’Université de Waterloo sur les femmes qui sortent de prison et 
réintègrent leur collectivité, l’emploi est un facteur clé de réinsertion. L’étude souligne le 
sentiment de marginalisation et de stigmatisation qu’éprouvent les femmes au sortir de 
prison, et l’impact que ce sentiment peut exercer sur leur confiance et leur motivation. 
L’étude indiquait également que bon nombre de ces femmes n’avaient aucune occasion 
d’emploi, et décrivait « leur urgent besoin de dénicher un emploi ». Pour les femmes, 
« la disponibilité d’un emploi leur permettant de gagner leur vie jouerait un rôle 
déterminant dans la prévention d’un retour à la toxicomanie et à d’autres formes de 
comportements criminels107 ». 

Des témoins ont mis en relief bon nombre de ces enjeux : les filles autochtones 
doivent composer avec de faibles taux de diplomation, une prévalence beaucoup plus 
grande de grossesses précoces et du nombre de mères adolescentes108, des démêlés 
plus fréquents avec le système de justice pénale109 et un taux de pauvreté supérieur à 
celui qu’on retrouve chez les non-Autochtones, ce qui compromet l’avenir économique de 
ces jeunes filles. Au nombre des recommandations formulées pour venir à bout de ces 
problèmes figurent des propositions visant à faire davantage de campagnes de 
sensibilisation contre la violence110 dans les communautés autochtones et à favoriser 
l’accès aux services de santé des filles autochtones dans les réserves111. 

f. Réinstallation pour poursuivre sa scolarité 

Par ailleurs, des témoins ont fait savoir que même les étudiantes autochtones qui 
obtiennent leur diplôme d’études secondaires ne sont pas outillées pour suivre des études 
postsecondaires. Paige Isaac, coordonnatrice, Maison des peuples autochtones à 
l’Université McGill, a expliqué au Comité que les programmes de transition proposés par 
certaines universités pour les étudiants autochtones ne sont peut-être d’aucune utilité 
parce que certains étudiants, « même s’ils ont terminé leur douzième année, n’ont pas les 
connaissances nécessaires pour entrer à l’université112 ». Face à ce problème, des 
témoins ont demandé un accroissement des possibilités de scolarisation des filles 
autochtones vivant dans les réserves. Voici ce qu’Elyse Allan a dit au Comité : « Ces 
collectivités [les collectivités éloignées] sont en première ligne du développement des 
ressources, mais leurs habitants ne peuvent souvent pas y prendre part faute de 
compétences, de formation et d'infrastructure de base113. » Andrée Côté, agente au 
                                                  
107 Alison Pedlar et coll., Uncertain Futures: Women Leaving Prison and Re-entering Community, Université de 

Waterloo, 2008, http://www.ahs.uwaterloo.ca/uncertainfutures/uncertainfutures2008.pdf. [TRADUCTION] 

108  Angelina Weenie, directrice de département, Programmes professionnels, First Nations University of 
Canada, Témoignages, 30 avril 2012, 1650. 

109  Jocelyne Wasacase-Merasty, directrice régionale, Région des Prairies, Centre national pour la gouvernance 
des Premières nations, Témoignages, 4 avril 2012, 1620. 

110  Ashley Julian, membre, Conseil de la jeunesse, Assemblée des Premières Nations, Témoignages, 
30 mai 2012, 1645. 

111  Andrée Côté, agente au Programme des femmes et des droits de la personne, Section des programmes 
nationaux, Alliance de la fonction publique du Canada, Témoignages, 16 mai 2012, 1545. 

112  Paige Isaac, coordonnatrice, Maison des peuples autochtones, Témoignages, 4 avril 2012, 1630. 

113 Elyse Allan, présidente et directrice générale, GE Canada, Témoignages, 30 mai 2012, 1545. 
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Programme des femmes et des droits de la personne, Section des programmes 
nationaux, Alliance de la fonction publique du Canada, a réitéré l’importance d’améliorer 
les résultats scolaires dans les réserves114. 

De même, Paige Isaac a plaidé en faveur d’« un meilleur programme 
d'enseignement obligatoire destiné aux jeunes Autochtones de la maternelle à la 
douzième année115 ». 

Mme Allan a ensuite exprimé son appui aux recommandations en faveur d’un 
financement fédéral des infrastructures scolaires des réserves équivalent à celui accordé 
aux écoles hors réserves116.   

Angelina Weenie, directrice de département, Programmes professionnels, 
First Nations University of Canada, a elle aussi souligné les disparités entre le 
financement des écoles de bandes et celui des écoles hors réserves117.  

De même, Mme Isaac a insisté sur la nécessité d’offrir un soutien financier suffisant 
aux programmes d’aide actuels destinés aux étudiants autochtones vivant loin de chez 
eux. Elle a recommandé que des fonds supplémentaires soient dégagés pour pouvoir 
offrir des services de counselling culturellement adaptés à leurs besoins118. Selon elle, il 
est prioritaire « d'appuyer les projets d'approche. Il faut établir le contact avec les jeunes 
Autochtones dès l'enfance et conserver ce contact tout au long de leur cheminement vers 
l'obtention d'un emploi119 ».  

Claudette Dumont-Smith a insisté sur le rôle important joué par les centres d’amitié 
dans les agglomérations urbaines et a recommandé qu’un meilleur soutien financier leur 
soit accordé120. 

Le Comité reconnaît que bon nombre de ces suggestions ne relèvent pas du 
mandat de Condition féminine Canada. 

   

                                                  
114 Andrée Côté, agente au Programme des femmes et des droits de la personne, Section des programmes 

nationaux, Alliance de la fonction publique du Canada, Témoignages, 16 mai 2012, 1545. 

115 Paige Isaac, coordonnatrice, Maison des peuples autochtones, Témoignages, 4 avril 2012, 1630. 

116  Elyse Allan, présidente et directrice générale, GE Canada, Témoignages, 30 mai 2012, 1545. 

117 Angelina Weenie, directrice de département, Programmes professionnels, First Nations University of 
Canada, Témoignages, 30 avril 2012, 1700; Elyse Allan, présidente et directrice générale, GE Canada, 
Témoignages, 30 mai 2012, 1545; Cindy Blackstock, directrice générale, Société de soutien à l'enfance et à 
la famille des Premières Nations du Canada, Témoignages, 2 mai 2012, 1555. 

118 Paige Isaac, coordonnatrice, Maison des peuples autochtones, Témoignages, 4 avril 2012, 1630.  

119  Ibid., 1645, 

120 Claudette Dumont-Smith, directrice générale, Association des femmes autochtones du Canada, 
Témoignages, 2 mai 2012, 1625. 
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Recommandation : Le Comité recommande que Condition féminine 
Canada continue d’encourager le développement de la capacité des 
filles autochtones et envisage d’orienter son programme de 
financement sur l’amélioration de leur accès aux programmes 
scolaires et de formation existants. 

Le Comité a de plus appris que les filles et les jeunes femmes autochtones sont 
souvent aux prises avec des problèmes de logements inadéquats121. 

Des témoins ont également fait état d’une amélioration récente de la situation. 
Outre la ministre de la Condition féminine, qui a indiqué qu’elle accordait la priorité aux 
filles et aux femmes autochtones122, des témoins ont signalé que les femmes autochtones 
titulaires d’un baccalauréat ès arts avaient des revenus supérieurs à leurs homologues 
non autochtones123. 

Le présent rapport présente plus loin d’autres témoignages et propositions détaillés 
sur le leadership des femmes autochtones. 

4. Filles et femmes nouvellement arrivées au Canada 

Selon Statistique Canada, en 2005, 20 % des filles et des femmes immigrantes 
appartenant à une famille économique vivaient sous le seuil de faible revenu avant impôt 
de Statistique Canada contre 10 % pour les filles et les femmes nées au Canada124.  
Ce sont les filles de moins de 15 ans qui affichaient le taux de faible revenu le plus élevé 
(40 %), ce qui s’explique probablement par « les conditions difficiles rencontrées par leurs 
parents sur le marché du travail125 ». 

D’après une publication de la Fondation filles d’action, les filles immigrantes doivent 
relever des défis particuliers sur le plan :  

 de leur développement et de leur identité, en ce qui concerne « l’individu, 
les groupes de pairs, la famille, les communautés d’origine et d’accueil, et 
le sentiment d’appartenance nationale »; 

 de la langue et de la culture, ce qui comprend en particulier « les effets de 
devoir quitter une langue et une culture connues pour en adopter de 

                                                  
121  Angelina Weenie, directrice de département, Programmes professionnels, First Nations University of 

Canada, Témoignages, 30 avril 2012, 1645; Cindy Blackstock, directrice générale, Société de soutien à 
l'enfance et à la famille des Premières Nations du Canada, Témoignages, 2 mai 2012, 1545; 
Claudette Dumont-Smith, directrice générale, Association des femmes autochtones du Canada, 
Témoignages, 2 mai 2012, 1625;  

122  L’honorable Rona Ambrose, ministre de la Condition féminine, Témoignages, 14 mars 2012, 1540. 

123  Paulette Senior, chef de la direction générale, YWCA Canada, Témoignages, 12 mars 2012, 1540. 

124 Tina Chui, Femmes au Canada : Rapport statistique fondé sur le sexe — Les femmes immigrantes, 
Statistique Canada, juillet 2011, p. 32, http://www.statcan.gc.ca/pub/89-503-x/2010001/article/11528-fra.pdf.  

125 Ibid.  
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nouvelles; les obstacles linguistiques; les effets complexes de devoir se 
frayer un chemin parmi les rôles de genre, les questions d’intégration, la 
xénophobie, l’isolement, la ghettoïsation, les nouveaux médias et la 
culture populaire, les valeurs et les traditions »; 

 de l’éducation et de l’emploi, en raison surtout de facteurs comme 
« le manque de services adéquats et viables pour le soutien pédagogique 
et d’aide à l’emploi, la xénophobie et le racisme dans les écoles, les 
pratiques d’embauche, ainsi que les rôles et les stéréotypes de genres »; 

 de la violence dont elles sont victimes à divers niveaux, laquelle est 
exacerbée par « la marginalisation, l’isolement, la crainte d’être déportée, 
les barrières linguistiques, l’accès aux services, l’acculturation, les normes 
et politiques régulant l’immigration et le statut de réfugié126 ». 

Le Comité a entendu des témoignages portant précisément sur les filles de familles 
d’immigrants et de réfugiés au Canada, et sur les défis particuliers sur les plans culturel, 
linguistique et éducationnel qui les attendent dans leur préparation et leur participation à 
l’économie canadienne127, notamment du fait de leur ignorance de leurs droits dans leur 
pays d’adoption128. Les témoins ont affirmé que la satisfaction des besoins primaires d’une 
famille, comme un logement abordable, est un préalable à l’intégration des nouvelles 
arrivantes à l’économie canadienne129. 

Plus précisément, Bertha Mo, directrice, Programme de counselling, Organisme 
communautaire des services aux immigrants d'Ottawa, a recommandé que le 
gouvernement « [finance] davantage de travaux de recherche sur le fonctionnement du 
système d'éducation pour les nouveaux arrivants130 », ainsi que « des services de soutien 
à l’intégration pour toute la famille... [et] de conseils en matière d’orientation 
professionnelle pour les filles131 ».  

                                                  
126 Fondation filles d’action, Revue de recherche sur les filles et jeunes femmes 

immigrantes : Une compilation de recherche, octobre 2010, p. 13 à 15, 
http://girlsactionfoundation.ca/files/Filles_immigrantes_RR_Web.pdf.  

127 Bertha Mo, directrice, Programme de counselling, Organisme communautaire des services aux immigrants 
d'Ottawa, Témoignages, 30 mai 2012, 1645; Marilyn Ouellet, responsable du service d'accès à l'égalité, 
Action travail des femmes, Témoignages, 14 mai 2012, 1540; Siham Chakrouni, coordonnatrice provinciale, 
Services communautaires, Mouvement ontarien des femmes immigrantes francophones, Témoignages, 
14 mai 2012, 1540; Coline Camier, adjointe à la coordination, Action travail des femmes, Témoignages, 
14 mai 2012, 1555.  

128 Siham Chakrouni, coordonnatrice provinciale, Services communautaires, Mouvement ontarien des femmes 
immigrantes francophones, Témoignages, 14 mai 2012, 1610. 

129 Regine Cirondeye, membre du conseil d'administration, Mouvement ontarien des femmes immigrantes 
francophones, Témoignages, 14 mai 2012, 1600. 

130  Bertha Mo, directrice, Programme de counselling, Organisme communautaire des services aux immigrants 
d'Ottawa, Témoignages, 30 mai 2012, 1705. 

131  Bertha Mo, directrice, Programme de counselling, Organisme communautaire des services aux immigrants 
d'Ottawa, Notes d’allocution, 30 mai 2012, p. 4. 
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Les responsables de Condition féminine Canada ont décrit les soutiens offerts par 
leur organisation aux jeunes immigrants132, comme les initiatives impliquant les conseils 
scolaires ou autres fournisseurs de services au sein des collectivités de nouveaux 
arrivants133. 

Recommandation : Le Comité recommande que Condition féminine 
Canada appuie des organismes communautaires travaillant auprès 
des filles de familles nouvellement arrivées, pour ainsi évaluer 
comment optimiser leur intégration aux activités sociales et 
économiques du Canada, partager des pratiques prometteuses et 
encourager la reprise de projets qui se sont avérés fructueux. 

5. Filles et femmes handicapées 

Selon Statistique Canada, en 2006, 46 % des femmes handicapées occupaient un 
emploi comparativement à 65 % des femmes non handicapées134. Un article de 2009 
explique l’importance de la participation au marché du travail pour les personnes 
handicapées :  

Les personnes handicapées font face à divers obstacles lorsque vient le temps de 
participer au marché du travail, même si maintenir un lien avec ce dernier est souvent 
crucial pour elles. Cela leur permet de répondre aux besoins de la vie courante, accroît 
leur estime d’elles-mêmes et donne un sentiment d’appartenance à la communauté135. 

Le Comité a appris que les filles et les femmes handicapées risquent davantage 
d’être victimes de violence, ont moins de chances de finir leurs études secondaires et se 
heurtent à des taux plus élevés de chômage, peu importe leurs compétences136. 
Certes, l’écart du taux d’emploi entre les personnes handicapées et non handicapées 
détenant des diplômes d’études supérieures a diminué, ce qui est une bonne nouvelle, 
mais il y a un écart de six points de pourcentage137. 

                                                  
132 Victoria Martino, analyste principale des programmes et des politiques, Section de l'analyse et élaboration 

du programme, Direction du programme de promotion de la femme et des opérations régionales, Condition 
féminine Canada, Témoignages, 29 février 2012, 1545. 

133 Linda Savoie, directrice générale, Direction du programme de promotion de la femme et des opérations 
régionales, Condition féminine Canada, Témoignages, 29 février 2012, 1650. 

134 Diane Galarneau et Marian Radulescu, L’emploi chez les personnes ayant une incapacité, Perspective, 
Statistique Canada, mai 2009, http://www.statcan.gc.ca/pub/75-001-x/2009105/pdf/10865-fra.pdf, p. 5.  

135 Ibid. 

136 Barbara Byers, vice-présidente exécutive, Congrès du travail du Canada, Témoignages, 12 mars 2012, 
1655; Bonnie Brayton, directrice exécutive nationale, Réseau d'action des femmes handicapées du Canada, 
Témoignages, 4 avril 2012, 1530. 

137 Bonnie Brayton, directrice exécutive nationale, Réseau d'action des femmes handicapées du Canada, 
Témoignages, 4 avril 2012, 1530; Nancy Southern, présidente et directrice générale, ATCO Group, 
Témoignages, 30 mai 2012, 1530. 
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En ce qui a trait aux filles et aux femmes souffrant de handicaps, les témoins ont 
mentionné au Comité l’importance des données statistiques, qu’ils disent être moins 
disponibles138.  

Bonnie Brayton, directrice exécutive nationale, Réseau d'action des femmes 
handicapées du Canada, a recommandé d’améliorer les programmes de soutien du 
revenu destinés aux personnes handicapées pour les rendre plus souples et transférables 
et faciliter l’accès aux établissements postsecondaires et au logement139. De façon plus 
générale, elle a déclaré au Comité que le gouvernement fédéral devrait agir pour « que les 
politiques publiques, les programmes et l’appui financier se traduisent par une promesse 
aux générations futures de femmes et de filles handicapées qu’elles pourront aspirer aux 
mêmes possibilités que leurs homologues non handicapées140 ». 

Recommandation : Le Comité recommande que Condition féminine 
Canada travaille de concert avec le Conseil du Trésor pour veiller à ce 
que l’analyse comparative entre les sexes tienne compte des besoins 
particuliers des filles et des jeunes femmes handicapées. 

6. Pauvreté 

Selon un rapport de Campagne 2000, le taux de pauvreté des enfants et des 
familles était de 9,5 % en 2009 (d’après les seuils de faible revenu après impôt de 
Statistique Canada)141 contre 11,9 % en 1989142. En 2009 donc, environ 639 000 enfants 
canadiens vivaient dans la pauvreté, soit environ 1 sur 10143.  

Il y a des enfants et des familles qui sont plus susceptibles de vivre dans la 
pauvreté, à savoir les enfants de mères seules, d’immigrants et d’Autochtones et les 
familles ayant un enfant handicapé144. Les statistiques en font foi :  

  

                                                  
138 Bonnie Brayton, directrice exécutive nationale, Réseau d'action des femmes handicapées du Canada, 

Témoignages, 4 avril 2012, 1530. 

139 Bonnie Brayton, directrice exécutive nationale, Réseau d'action des femmes handicapées du Canada, 
Mémoire, 31 mai 2012, p. 6. 

140 Ibid., p. 4. 

141 Même s’il n’y a pas au Canada de « seuil de pauvreté » officiel, Statistique Canada publie des indicateurs 
de faible revenu dont le seuil de faible revenu (SFR). Le premier SFR est celui du revenu avant impôt, qui 
passe pour un bon indicateur de la suffisance du revenu familial. Le second SFR est celui du revenu après 
impôt, qui passe pour un bon indicateur de la suffisance du revenu disponible. En 2009, le SFR après impôt 
pour une famille monoparentale d’un enfant dans un grand centre urbain était de 22 420 $. 

142 Campagne 2000, Réexaminer la sécurité des familles en cette période d’insécurité : 
Rapport 2011 sur la pauvreté des enfants et des familles au Canada, 2011, p. 2, 
http://www.campaign2000.ca/reportCards/national/2011FrenchReportCard.pdf.  

143 Ibid.  

144 Ibid., p. 7.  
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 plus de la moitié (52,1 %) des mères seules ayant des enfants de moins 
de six ans vivent dans la pauvreté145; 

 chez les Premières Nations, un enfant sur quatre grandit dans la 
pauvreté146; 

 le fait d’avoir un enfant handicapé influe sur la situation d’emploi des 
parents : 38,4 % des parents déclarent travailler moins d’heures et environ 
un parent sur quatre déclare avoir refusé un emploi pour s’occuper de 
l’enfant147. 

Selon une étude de Statistique Canada, il y a un lien entre le milieu familial de 
l’enfant et ses résultats scolaires, lesquels augurent de son futur succès économique148. 
Selon l’étude, « le fait que les enfants des ménages à faible revenu soient moins 
susceptibles d’être soumis aux facteurs du milieu familial peut aider à comprendre l’écart 
entre la disposition à apprendre selon les niveaux de revenu149 ».  

Selon la Fédération canadienne des enseignantes et des enseignants, beaucoup 
d’enfants de familles à faible revenu :  

[…] éprouvent une motivation moindre à apprendre; accusent un retard de 
développement cognitif; obtiennent des notes inférieures; participent moins aux activités 
parascolaires; ont des aspirations de carrière moins élevées; connaissent des 
interruptions dans la fréquentation scolaire; fréquentent moins les universités; courent un 
risque accru d’analphabétisme; présentent des taux de décrochage supérieurs150. 

Un autre rapport fait état des facteurs de pauvreté qui compromettent le 
développement de l’enfant en général et sa préparation à l’école, en particulier :  

L’incidence de la pauvreté, sa profondeur, sa durée, le moment où elle sévit (c’est-à-dire 
l’âge de l’enfant), les caractéristiques du voisinage (p. ex., concentration de la pauvreté 
et de la criminalité, qualité des écoles) et l’impact de la pauvreté sur le réseau social de 
l’enfant (parents, parenté et voisins)151. 

                                                  
145 Institut Vanier de la famille, La famille compte : Profil des familles canadiennes IV, 4 octobre 2010, p. 171, 

http://30645.vws.magma.ca/media/node/389/attachments/La_famille_compte.pdf.  

146 Campagne 2000 (2011), p. 2. 

147 Ibid., p. 7.  

148 Statistique Canada, Étude : La disposition à apprendre à l’école pour les jeunes de cinq ans, 27 novembre 
2006, http://www.statcan.gc.ca/daily-quotidien/061127/dq061127b-fra.htm.  

149 Ibid. 

150 Fédération canadienne des enseignantes et des enseignants, Appuyer l’éducation, 
c’est bâtir le Canada : La pauvreté des enfants et les écoles, 2009,   
http://www.ctf-fce.ca/publications/Briefs/FINAL_Hilldayleavebehind_fre.pdf.  

151 H.B. Ferguson, S. Bovaird et M.P. Mueller, « The impact of poverty on educational outcomes for children », 
Paediatrics and Child Health, vol. 12, no 8, octobre 2007, p. 701 à 706,  
http://www.ncbi.nlm.nih.gov/pmc/articles/PMC2528798/. [TRADUCTION] 
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Il y a lieu de croire aussi que la pauvreté nuit aux résultats scolaires des jeunes 
Canadiens et donc à leur réussite économique. Il y a une corrélation inverse entre le faible 
revenu et l’accès à l’éducation postsecondaire152 : une recherche réalisée en 2006 
indiquait que seulement 58,5 % des 18 à 24 ans dont le revenu familial (avant impôt) était 
de 25 000 $ ou moins s’inscrivaient à un établissement d’enseignement postsecondaire 
contre 81 % des 18 à 24 ans dont le revenu familial était de plus de 100 000 $153.  

De plus, on a mis au jour de solides liens entre d’une part la faiblesse des revenus 
et d’autre part l’incapacité de satisfaire aux besoins essentiels (p. ex. logement et 
alimentation nutritive) et l’intervention des services de protection de l’enfance auprès des 
familles154.  

Comme l’a appris le Comité, la pauvreté, tant chez les filles de familles à faible 
revenu que chez les jeunes femmes en général, constitue un obstacle de taille à la 
participation économique, car elle entrave grandement l’accès à l’éducation, au logement, 
aux moyens de transport et à d’autres produits et services nécessaires à la venue sur le 
marché du travail. 

La ministre de la Condition féminine, l’honorable Rona Ambrose, a souligné le 
chevauchement de la pauvreté avec d’autres obstacles lorsqu’elle a décrit l’augmentation 
des risques pour les femmes à faible revenu de connaître la violence, par suite de leurs 
choix limités de solutions155. On a relevé encore d’autres chevauchements en liant la 
pauvreté au handicap156, au manque d’estime de soi157, au statut d’Autochtone158, à la 
présence dans le système de protection de l’enfance159 et au statut d’immigrant ou de 
réfugié160. 

                                                  
152 Campagne 2000 (2011), p. 12. 

153 Association canadienne des professeures et professeurs d’université, 
Almanach de l’enseignement postsecondaire au Canada de l’ACPPU, 2011-2012, p. 29, 
http://www.caut.ca/uploads/2011_CAUT_Almanac_fr.PDF.  

154 Jennifer Clarke, « The challenges of child welfare involvement for Afro-Caribbean families in Toronto », 
Children and Youth Services Review, 2011, p. 276. 

155 L’honorable Rona Ambrose, ministre de la Condition féminine, Témoignages, 14 mars 2012, 1600. 

156 Bonnie Brayton, directrice exécutive nationale, Réseau d'action des femmes handicapées du Canada, 
Témoignages, 4 avril 2012, 1630. 

157 Peggy Taillon, présidente et directrice générale, Conseil canadien de développement social, Témoignages, 
4 avril 2012, 1555. 

158 Jocelyne Wasacase-Merasty, directrice régionale, Région des Prairies, Centre national pour la gouvernance 
des Premières nations, Témoignages, 4 avril 2012, 1620. 

159 Cindy Blackstock, directrice générale, Société de soutien à l'enfance et à la famille des Premières Nations 
du Canada, Témoignages, 2 mai 2012, 1605; Mary Ellen Turpel-Lafond, représentante, Colombie-
Britannique, Representative for Children and Youth, Témoignages, 28 mai 2012, 1555.  

160 Bertha Mo, directrice, Programme de counselling, Organisme communautaire des services aux immigrants 
d'Ottawa, Témoignages, 30 mai 2012, 1625. 
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Les mères seules sont particulièrement surreprésentées dans le segment des 
Canadiens à faible revenu161, ce qui affecte non seulement leurs possibilités propres, mais 
également celles de leurs enfants, notamment leurs filles. Dans les recommandations, on 
mettait l’accent sur la réduction de la pauvreté au sein de ces familles et de toutes les 
familles à faible revenu162, et dans certaines, on proposait même d’augmenter les 
allocations familiales163. 

B. Compétences fondamentales et littératie financière 

Les témoins et les auteurs des différents mémoires ont défini des lacunes dans les 
aptitudes acquises par les filles qui ont une incidence négative sur leur participation à 
l’économie164. Comme l’exprime Leanne Nicolle, c’est par leurs compétences 
fondamentales que les filles peuvent « rompre le cycle de la pauvreté et s’épanouir 
pleinement165 ». 

Une recommandation générale porte précisément sur la nécessité de soutenir les 
programmes d’acquisition de compétences essentielles et de cibler les Autochtones et 
autres groupes marginalisés en adaptant ces programmes à leurs besoins166. 

Plusieurs témoins ont mentionné le rôle important de la littératie financière dans la 
participation à l’économie et, même, dans le chemin vers la prospérité et le leadership167. 
Comme l’a exprimé Mme Nicolle au Comité : « Pour assurer sa sécurité économique, il faut 
savoir gérer son argent168 ».  

Tracy Redies a déclaré au Comité : 

Aujourd'hui, les femmes et les hommes devraient acquérir beaucoup plus tôt une 
littératie financière et comprendre les possibilités et les dangers des finances. 
Ils devraient comprendre les avantages d'épargner de bonne heure, de budgétiser et de 
bien utiliser le crédit. Des institutions financières et d'autres organismes méritoires, 
comme Jeunes entreprises, apportent un certain soutien, mais compte tenu de 

                                                  
161 Paulette Senior, chef de la direction générale, YWCA Canada, Témoignages, 12 mars 2012, 1540; 
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26 mars 2012, 1530. 

166 Ibid., 1530 et 1540. 

167 Geneviève Latour, gestionnaire de la programmation, Fédération de la jeunesse franco-ontarienne, 
Témoignages, 2 avril 2012, 1715; Peggy Taillon, présidente et directrice générale, Conseil canadien de 
développement social, Témoignages, 4 avril 2012, 1555. 

168 Leanne Nicolle, directrice, Engagement de la communauté, Plan International Canada Inc., Témoignages, 
26 mars 2012, 1615. 
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l'endettement canadien et de notre préparation généralement insuffisante à la retraite, il 
me semble que nous n'enseignons pas la littératie financière suffisamment tôt169. 

Mme Redies a insisté sur l’importance de la littératie financière particulièrement chez 
les filles : « Comme les femmes continuent d'apporter généralement un revenu d'appoint, 
il est essentiel de leur apprendre très tôt à gérer leurs finances et à être financièrement 
indépendantes170. » Saman Ahsan a également présenté une recommandation portant 
« sur la prestation de cours de littératie financière sexospécifique pour les jeunes femmes 
et les femmes171 ».  

De façon encore plus précise, Jocelyne Wasacase-Merasty, directrice régionale, 
Région des Prairies, Centre national pour la gouvernance des Premières nations, a 
recommandé d’encourager l’indépendance économique chez les Autochtones en 
« [donnant] des connaissances financières de base aux femmes autochtones, [en 
formant] des gestionnaires solides, [en renforçant] les capacités des femmes autochtones 
et [en] leur [offrant] des possibilités de formation172 ». 

Jocelyne Michelle Coulibaly a déclaré au Comité qu’au cours de toutes les 
consultations de la Fédération, « la jeunesse franco-ontarienne a réitéré la nécessité 
d'avoir des formations au sujet de la littératie financière en français173 ». 

Recommandation : Le Comité recommande que Condition féminine 
Canada soutienne les initiatives qui ciblent l’acquisition de littératie 
financière, notamment les projets destinés aux filles autochtones et à 
celles qui appartiennent à d’autres groupes marginalisés, y compris à 
des groupes de langue minoritaire. 

C. Transition de l’école à la vie active 

À niveaux de scolarité semblables, les jeunes femmes de moins de 25 ans 
réussissent mieux que les jeunes hommes. Ainsi, en 2009, 77,2 % des femmes de 15 à 
24 ans ayant un certificat ou un diplôme postsecondaire non universitaire avaient un 

                                                  
169  Tracy Redies, présidente et directrice générale, Coast Capital Savings Credit Union, Témoignages, 2 avril 

2012, 1535. Ce témoignage a été explicitement appuyé par Carol Stephenson, doyenne, Richard Ivey 
School of Business, University of Western Ontario, Témoignages, 25 avril 2012, 1655.  

170  Tracy Redies, présidente et directrice générale, Coast Capital Savings Credit Union, Témoignages, 
2 avril 2012, 1535. 

171 Saman Ahsan, directrice générale, Fondation filles d’action, Témoignages, 12 mars 2012, 1540. 

172 Jocelyne Wasacase-Merasty, directrice régionale, Région des Prairies, Centre national pour la gouvernance 
des Premières nations, Témoignages, 4 avril 2012, 1640. 

173 Jocelyne Michelle Coulibaly, représentante de la région d'Ottawa, Conseil de représentation, Fédération de 
la jeunesse franco-ontarienne, Témoignages, 2 avril 2012, 1645. 
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emploi, comparativement à 73,0 % des jeunes hommes174. Malgré ces progrès dans la 
situation des jeunes femmes sur le marché du travail, certains problèmes subsistent :  

 les jeunes femmes demeurent plus susceptibles de travailler à temps 
partiel : 54,8 % des femmes de 15 à 24 ans avaient un emploi à temps 
partiel en 2009 en opposition à 38,7 % des jeunes hommes175; 

 les jeunes femmes sont plus susceptibles que tout autre groupe d’occuper 
un poste temporaire, défini comme « un emploi qui a une date de fin 
déterminée à l’avance176 »; 

 les jeunes femmes ont le plus haut taux d’incidence des emplois multiples, 
avec 8,0 % des femmes de 15 à 24 ans qui ont plusieurs emplois, 
comparativement à 5,1 % des jeunes hommes177. 

Des témoins ont décrit les difficultés que doivent surmonter bon nombre de jeunes 
filles lorsqu’elles font la transition entre l’école (quel que soit le niveau scolaire) et le 
monde du travail. Là encore, ces difficultés coexistent avec d’autres situations, comme la 
présence dans le système de protection de l’enfance178, le statut d’Autochtone179, la 
pauvreté, et le statut d’immigrant180. Après avoir décrit sa propre situation consécutive à 
l’obtention de son baccalauréat, Farrah Todosichuk, représentante, YWCA Canada, a 
déclaré au Comité : « Les jeunes femmes ont besoin d'aide pour acquérir ce genre de 
compétence, enrichir leur curriculum vitae et obtenir l'expérience nécessaire pour mieux 
assurer leur transition entre l'école et le monde du travail181. » Barbara Byers a dégagé le 
besoin de soutien lors des transitions, particulièrement pour les femmes adoptant des 
carrières dans le domaine des métiers et des technologies, et a suggéré que le 
gouvernement pourrait apporter son concours  

en appuyant les programmes d'apprentissage destinés aux jeunes ainsi que les 
programmes d'insertion professionnelle; en finançant des programmes de formation à 
l'employabilité et des programmes de transition, ceux qui incitent les femmes à obtenir de 

                                                  
174 Association canadienne des professeures et professeurs d’université, 

Almanach de l’enseignement postsecondaire au Canada de l’ACPPU, 2011-2012, p. 29, 
http://www.caut.ca/uploads/2011_CAUT_Almanac_fr.pdf. 

175 Ibid., p. 13. 

176 Ibid., p. 17. 

177 Ibid., p. 18. 

178 Mary Ellen Turpel-Lafond, représentante, Colombie-Britannique, Representative for Children and Youth, 
Témoignages, 28 mai 2012, 1555. 

179  Ashley Julian, membre, Conseil de la jeunesse, Assemblée des Premières Nations, Témoignages, 30 mai 
2012, 1645; Paige Isaac, coordonnatrice, Maison des peuples autochtones, Témoignages, 4 avril 2012, 
1630. 

180 Bertha Mo, directrice, Programme de counselling, Organisme communautaire des services aux immigrants 
d'Ottawa, Témoignages, 30 mai 2012, 1620. 

181  Farrah Todosichuk, représentante, YWCA Canada, Témoignages, 12 mars 2012, 1545. 



 

33 

la nouvelle formation dans le domaine des métiers et de la technologie; et en répondant 
aux besoins des femmes pendant leur formation ou leur apprentissage182. 

De façon similaire, Laurel Rothman, coordonnatrice nationale, Campagne 2000, a 
demandé au gouvernement de « soutenir l'entrée sur le marché du travail […] ou la 
possibilité de trouver un premier emploi183 », alors que la YWCA recommandait 
d’« accroître le soutien aux programmes de transition des jeunes vers le premier poste de 
leur carrière184 ». 

Deux témoins ont recommandé plus précisément des stages pour faciliter cette 
transition. Tracy Redies a déclaré au Comité : « Nous pouvons faire davantage pour les 
aider par des stages créatifs et l'acquisition d'une expérience en gestion à un âge plus 
précoce pour qu'elles renforcent leur estime de soi et acquièrent des compétences185. » 
Paige Isaac a fait valoir l’importance des stages pour les jeunes Autochtones lors de leur 
transition : « Il faut offrir des possibilités de stage intéressantes et essayer d'intégrer les 
Autochtones sur le marché du travail. Des étudiants m'ont dit que les stages leur ont 
vraiment donné les moyens de réussir186. » 

Recommandation : Le Comité recommande que Condition féminine 
Canada travaille de concert avec des partenaires du secteur privé pour 
promouvoir le mentorat et autres mécanismes permettant aux filles de 
connaître la prospérité économique.  

PROSPÉRITÉ 

Dans sa motion, le Comité a mentionné la prospérité économique parmi les buts à 
atteindre pour les jeunes femmes. Un certain nombre de témoins ont précisé les domaines 
dans lesquels celles-ci pourraient tisser et augmenter leur prospérité économique. 

  

                                                  
182  Barbara Byers, vice-présidente exécutive, Congrès du travail du Canada, Témoignages, 12 mars 2012, 

1655. 

183  Laurel Rothman, coordonnatrice nationale, Campagne 2000, Témoignages, 25 avril 2012, 1725. 

184  YWCA Canada, « Des filles aux femmes : Programmes et politiques pour accroître la prospérité 
économique », Mémoire, 23 mai 2012, p. 7. 

185  Tracy Redies, présidente et directrice générale, Coast Capital Savings Credit Union, Témoignages, 
2 avril 2012, 1530. 

186  Paige Isaac, coordonnatrice, Maison des peuples autochtones, Témoignages, 4 avril 2012, 1645. 
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A. Emplois non traditionnels 

En décembre 2010, le Comité de la condition féminine a terminé une étude sur les 
emplois non traditionnels et publié un rapport intitulé La main-d’œuvre de demain : pour 
une présence accrue des femmes dans les emplois non traditionnels187 dans lequel on 
mentionne que les femmes sont nettement sous-représentées dans les emplois non 
traditionnels, notamment dans les métiers de la construction, le génie et le secteur de 
l’exploitation et de l’exploration minières188. 

Selon des témoins cités dans le rapport de 2010, dans leurs choix d’emploi, les 
femmes sont fortement influencées par des facteurs qui commencent à jouer à un âge 
précoce, comme la culture, la famille et l’école189. Dès un jeune âge, certaines filles sont 
socialisées « à penser que certains emplois sont hors de leur portée190 ». Les témoins ont 
relevé bon nombre de ces mêmes facteurs d’influence lors de leur récente étude. Les filles 
canadiennes sont nettement moins susceptibles que les garçons de s’engager dans des 
programmes de formation professionnelle et d’occuper un poste dans un secteur non 
traditionnel. Selon une étude, le Canada s’est classé à l’avant-dernier rang en ce qui 
concerne les taux d’obtention de diplôme des filles dans des programmes de formation 
professionnelle et d’apprentissage, sur 32 pays membres de l’OCDE191. 

Le Comité s’est fait dire qu’il serait possible d’améliorer la prospérité économique 
future des jeunes femmes en encourageant ces dernières à adopter des carrières dans 
des domaines non traditionnels, où le taux d’embauche est élevé, et la situation 
relativement aux salaires et aux avantages sociaux est favorable192. Les témoins ont 
indiqué que dans les domaines non traditionnels, on retrouvait des carrières dans des  

  

                                                  
187 Chambre des communes, Comité permanent de la condition féminine, 

La main-d’œuvre de demain : pour une présence accrue des femmes dans 
des emplois non traditionnels, 3e session, 40e législature, décembre 2010, 
http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?DocId=4819341&Language=F&Mode=1&Parl=40
&Ses=3. 

188 Ibid., p. 6.  

189 Wendy Cukier, « More Than Just Numbers, Revisited : An Integrated, Ecological Strategy to Promote and 
Retain Women in Technology », mémoire, The Diversity Institute for Management and Technology, 2010, 
p. 5. 

190 Chambre des communes, Comité permanent de la condition féminine, La main-d’œuvre de demain : 
pour une présence accrue des femmes dans les emplois non traditionnels, 3e session, 40e législature, 
décembre 2010, p. 1.  

191 OCDE, Equally Prepared for Life? How 15-year-old Boys and Girls Perform in School, 2009, p. 11, 
http://www.oecd.org/dataoecd/59/50/42843625.pdf. 

192 Barbara Byers, vice-présidente exécutive, Congrès du travail du Canada, Témoignages, 12 mars 2012, 
1650; Margaret-Ann Armour, présidente du conseil, Canadian Centre for Women in Science, Engineering, 
Trades and Technology, Témoignages, 7 mai 2012, 1545. 

http://www.parl.gc.ca/HousePublications/Publication.aspx?DocId=4819341&Language=F&Mode=1&Parl=40&Ses=3
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métiers spécialisés, en technologie, en génie et en mathématiques193. Les postes 
en gestion et de cadres supérieurs feront l’objet de la prochaine section sur le leadership. 

Bon nombre de témoins ont fait état des pénuries de main-d’œuvre actuelles ou 
prévues, et de la possibilité de former les femmes pour qu’elles occupent ce type de 
postes194. Un témoin, directrice générale d’une entreprise dans le domaine des marchés 
mondiaux des véhicules et de l’équipement industriel mobile, a exprimé la frustration de 
son entreprise qui veut bien augmenter son pourcentage de main-d’œuvre féminine, mais 
qui se heurte au nombre insuffisant de femmes qui reçoivent une formation dans ce 
domaine195. De la même façon, on a fait valoir au Comité, durant son étude de 2010, que 
beaucoup de secteurs professionnels sont aux prises avec des pénuries de main-d’œuvre 
qualifiée, ce qui offre des possibilités d’emploi importantes. Par conséquent, l’activité 
accrue des filles dans les secteurs non traditionnels joue un rôle important dans la 
participation des filles à la vie économique196. 

On a énoncé un certain nombre de raisons pour lesquelles les jeunes femmes ne 
tendent pas à se tourner vers des carrières non traditionnelles, notamment les stéréotypes 
entourant ce type d’emplois, qui teintent leur perception197, une culture dominée par les 
hommes dans la majorité de ces lieux de travail, ce qui donne lieu à l’exclusion et au 
harcèlement des femmes198, et les horaires exigeants, qui nuisent à la conciliation travail-
famille199. 

                                                  
193 Cara Coté, première vice-présidente, Fédération canadienne des Clubs de femmes de carrières 

commerciales et professionnelles, Témoignages, 26 mars 2012, 1540; Linda Hasenfratz, directrice 
générale, Linamar Corporation, Témoignages, 14 mai 2012, 1645; Jennifer Flanagan, présidente et 
directrice générale, Actua, Témoignages, 28 mai 2012, 1605; Elyse Allan, présidente et directrice générale, 
GE Canada, Témoignages, 30 mai 2012, 1545; Margaret-Ann Armour, présidente du conseil, Canadian 
Centre for Women in Science, Engineering, Trades and Technology, Témoignages, 7 mai 2012, 1545. 

194 Coline Camier, adjointe à la coordination, Action travail des femmes, Témoignages, 14 mai 2012, 1535; 
Elyse Allan, présidente et directrice générale, GE Canada, Témoignages, 30 mai 2012, 1540; Cara Coté, 
première vice-présidente, Fédération canadienne des Clubs de femmes de carrières commerciales et 
professionnelles, Témoignages, 26 mars 2012, 1600. 

195 Linda Hasenfratz, directrice générale, Linamar Corporation, Témoignages, 14 mai 2012, 1645. 

196 Chambre des communes, Comité permanent de la condition féminine, La main-d’œuvre de demain : 
pour une présence accrue des femmes dans les emplois non traditionnels, 3e session, 40e législature, 
décembre 2010, p. 8. 

197 Carol Stephenson, doyenne, Richard Ivey School of Business, University of Western Ontario, Témoignages, 
25 avril 2012, 1710; Coline Camier, adjointe à la coordination, Action travail des femmes, Témoignages, 
14 mai 2012, 1550. 

198 Nancy Southern, présidente et directrice générale, ATCO Group, Témoignages, 30 mai 2012, 1550; 
Andrée Côté, agente au Programme des femmes et des droits de la personne, Section des programmes 
nationaux, Alliance de la fonction publique du Canada, Témoignages, 16 mai 2012, 1635; Cara Coté, 
première vice-présidente, Fédération canadienne des Clubs de femmes de carrières commerciales et 
professionnelles, Témoignages, 26 mars 2012, 1540; Margaret-Ann Armour, présidente du conseil, 
Canadian Centre for Women in Science, Engineering, Trades and Technology, Témoignages, 7 mai 2012, 
1550. 

199 Andrée Côté, agente au Programme des femmes et des droits de la personne, Section des programmes 
nationaux, Alliance de la fonction publique du Canada, Témoignages, 16 mai 2012, 1630 et 1635. 
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Dans le cadre de cette étude, les témoins ont également mis en cause la baisse du 
niveau de confiance qu’éprouvent les filles à l’école primaire, particulièrement dans les 
domaines reliés à des emplois non traditionnels200; la question du niveau de confiance 
sera abordée dans une section suivante. Il a été souligné que les filles possèdent une 
vaste gamme de talents et de compétences, dont certains contribueraient à leur succès 
plus marqué dans des domaines non traditionnels, et qu’il faudrait orienter ces filles dans 
cette direction201. 

Certains témoins ont indiqué que la dynamique des rapports entre hommes et 
femmes au sein de la main-d’œuvre devrait se modifier, qu’il devrait y avoir un plus grand 
respect et une meilleure rémunération du travail traditionnellement dominé par les 
femmes202, et un changement vers une plus grande participation des femmes dans les 
emplois non traditionnels, pour que ces emplois deviennent tout simplement « des emplois 
pour tous203 ». Les témoins ont mentionné les avantages à diversifier la main-d’œuvre 
dans le secteur non traditionnel, et déclaré que des équipes diversifiées qui intègrent des 
femmes contribuent à améliorer tant la productivité et la résolution de problèmes que la 
concurrentialité204. Ils ont également fait remarquer que les syndicats ont activement 
encouragé la participation des femmes aux domaines non traditionnels, comme les 
métiers spécialisés ou la construction205. 

Le Comité a reçu des recommandations générales visant à élaborer des stratégies 
et à offrir des programmes aux jeunes femmes dans le but de réduire l’écart entre les 
sexes dans les secteurs non traditionnels206. Des témoins ont aussi présenté des 
recommandations précises, notamment l’élaboration de campagnes de sensibilisation 
auprès des filles207, un investissement dans un programme de promotion des sciences, de 
la technologie, du génie et des mathématiques, dans le but d’accroître la littératie 

                                                  
200 Elyse Allan, présidente et directrice générale, GE Canada, Témoignages, 30 mai 2012, 1540. 

201 Anne-Marie Gammon, présidente, Femmes Équité Atlantique, Témoignages, 30 avril 2012, 1640. 

202 Shellie Bird, membre du conseil d'administration, Association canadienne pour la promotion des services de 
garde à l'enfance, Témoignages, 14 mai 2012, 1655. 

203 Andrée Côté, agente au Programme des femmes et des droits de la personne, Section des programmes 
nationaux, Alliance de la fonction publique du Canada, Témoignages, 16 mai 2012, 1605. 

204 Coline Camier, adjointe à la coordination, Action travail des femmes, Témoignages, 14 mai 2012, 1535; 
Tracy Redies, présidente et directrice générale, Coast Capital Savings Credit Union, Témoignages, 
2 avril 2012, 1615. 

205  Barbara Byers, vice-présidente exécutive, Congrès du travail du Canada, Témoignages, 12 mars 2012, 
1715; Tricia Robertson, directrice générale, Techsploration, Témoignages, 7 mai 2012, 1535. 

206 Jennifer Flanagan, présidente et directrice générale, Actua, Témoignages, 28 mai 2012, 1610; Alliance de la 
fonction publique du Canada, Présentation, 9 mai 2012, p. 5. 

207 Marilyn Ouellet, responsable du service d'accès à l'égalité, Action travail des femmes, Témoignages, 
14 mai 2012, 1540; Linda Hasenfratz, directrice générale, Linamar Corporation, Témoignages, 14 mai 2012, 
1650. 
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scientifique chez les jeunes filles208, et la constitution d’une stratégie nationale en matière 
d’éducation aux sciences, de la maternelle à la 12e année209. 

Jennifer Flanagan, présidente et directrice générale d’Actua, a parlé de la nécessité 
d’investir dans des programmes pour les filles dans des domaines non traditionnels. 

Ces programmes jouent un rôle important dans l'accroissement de la résilience des filles 
et des jeunes femmes et dans leur accession à l'autonomie financière. Cela constituera 
une importante contribution à la prospérité économique globale et à l'indispensable 
diversification de la main-d'œuvre210. 

Elyse Allan a exploré l’idée d’une stratégie nationale de la façon suivante :  

Le pays pourrait en faire plus pour encourager les jeunes, surtout les filles, à étudier les 
sciences et les mathématiques dans la période déterminante située entre la maternelle et 
la fin du secondaire. Les provinces auront naturellement un rôle prépondérant à jouer en 
la matière, mais l'aide fédérale aux études postsecondaires peut aussi être utile211. 

Pour accroître la présence des femmes dans les domaines non traditionnels, les 
témoins ont recommandé d’accorder une attention particulière à l’inscription et à la 
diplomation des jeunes femmes dans les programmes pertinents212, tout en adoptant une 
approche de collaboration avec les universités et les collèges213, ainsi qu’avec les 
partenaires de l’industrie214. 

Linda Hasenfratz a recommandé que les universités et les collèges travaillent en 
collaboration, dans le but de 

[…] devenir les meilleurs du monde pour ce qui est du calibre, du nombre et du taux de 
réussite d'ingénieurs et de scientifiques que le Canada produit, en augmentant plus 
spécifiquement le pourcentage de femmes dans ce domaine215. 

Les témoins ont également recommandé que le gouvernement fédéral participe au 
soutien et au financement de stages, de programmes de transition école-travail et d’autres 
programmes de formation à l’employabilité pour les jeunes216. 

  
                                                  
208 Jennifer Flanagan, présidente et directrice générale, Actua, Témoignages, 28 mai 2012, 1610. 

209 Elyse Allan, présidente et directrice générale, GE Canada, Témoignages, 30 mai 2012, 1545. 

210  Jennifer Flanagan, présidente et directrice générale, Actua, Témoignages, 28 mai 2012, 1610. 

211  Elyse Allan, présidente et directrice générale, GE Canada, Témoignages, 30 mai 2012, 1545. 

212 Ibid., 1540. 

213 Linda Hasenfratz, directrice générale, Linamar Corporation, Témoignages, 14 mai 2012, 1650. 

214 Elyse Allan, présidente et directrice générale, GE Canada, Témoignages, 30 mai 2012, 1540. 
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Recommandation : Pour soutenir et encourager la participation accrue 
des filles aux secteurs non traditionnels, le Comité recommande que 
Condition féminine Canada  

 appuie l’élaboration de campagnes de sensibilisation aux 
carrières non traditionnelles ciblant précisément les jeunes 
femmes; et 

 investisse dans des programmes de promotion des sciences, 
de la technologie, du génie et des mathématiques, dans le but 
d’accroître la littératie et l’intérêt scientifiques chez les filles à 
un jeune âge. 

Des représentantes de Condition féminine Canada ont dit au Comité que le 
programme de promotion de la femme avait lancé un appel de propositions en février 
2011, et que trois des thèmes visés touchaient la prospérité économique par le 
truchement des emplois non traditionnels : « Le premier [thème] était d'accroître le 
recrutement des femmes dans des professions traditionnellement réservées aux hommes. 
Le deuxième était d'accroître leur maintien en poste dans ces professions, car [on a] 
constaté que, parfois, certains employeurs réussissaient à recruter des femmes, mais pas 
à les maintenir en poste […] Le troisième […] visait à offrir des débouchés financiers et 
des possibilités de croissance aux femmes chefs d'entreprises217. » 

B. Modèles de rôle dans les secteurs professionnels non traditionnels 

Des témoins ont dit qu’en règle générale, l’absence de femmes dans les métiers, 
les technologies, les affaires et dans d’autres secteurs professionnels non traditionnels 
faisait que les filles avaient du mal à s’imaginer étudier et faire carrière dans ces 
domaines, même si elles y trouvaient un certain intérêt218. L’augmentation récente du 
nombre de femmes dans ces secteurs amène les filles à s’imaginer plus facilement dans 
de telles professions et à prendre ces femmes comme modèles219. Des femmes ont 
témoigné de la grande influence qu’avaient eue ces modèles pour elles-mêmes220. 

                                                  
217  Linda Savoie, directrice générale, Direction du programme de promotion de la femme et des opérations 

régionales, Condition féminine Canada, Témoignages, 29 février 2012, 1555. 
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vice-présidente, Fédération canadienne des Clubs de femmes de carrières commerciales et 
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220 Laurel Rothman, coordonnatrice nationale, Campagne 2000, Témoignages, 25 avril 2012, 1700; 
Carol Stephenson, doyenne, Richard Ivey School of Business, University of Western Ontario, Témoignages, 
25 avril 2012, 1650. 
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Des témoins ont dit au Comité que la plupart des programmes qui cherchent à 
intéresser les filles aux secteurs professionnels non traditionnels utilisent le principe du 
modèle à suivre, et en ont confirmé l’efficacité221. Quand les femmes qui jouent ce rôle de 
modèle viennent en personne rencontrer les filles, elles peuvent répondre aux questions 
sur leur travail et donner aux filles le goût de poursuivre leurs études222. 

Les témoins ont recommandé que cette approche du modèle à suivre soit 
généralisée, surtout dans les secteurs d’emploi non traditionnels, afin que les jeunes filles 
y trouvent de l’inspiration223. Un témoin a proposé de créer et de subventionner des 
programmes de mentorat « pour permettre aux jeunes filles de faire connaissance avec 
des femmes scientifiques et ingénieures qui peuvent partager leur vécu et contribuer à 
dissiper les stéréotypes persistants 224 ». Les recommandations portant sur les modèles à 
suivre sont énoncées dans une section ultérieure centrée sur ce concept et sur le 
leadership. 

Un autre témoin a recommandé que le gouvernement fédéral donne à ses propres 
employés, notamment les ingénieurs, l’occasion de se rendre dans les établissements 
d’enseignement et de participer à des programmes225. 

C. Entrepreneurship 

On peut favoriser la prospérité économique des filles en encourageant 
l’entrepreneurship, et en faisant valoir l’indépendance financière associée au fait de 
posséder sa propre entreprise226. On a signalé qu’un nombre accru de femmes se lancent 
aujourd’hui en affaires et créent leur propre PME227.  

Les témoins ont recommandé des moyens d’aider les femmes dans le secteur de 
l’entrepreneuriat durable : que du soutien soit accordé à l’entreprise sociale228 et que le 
gouvernement fédéral mette à la disposition des femmes et des communautés des 

                                                  
221  Tricia Robertson, directrice générale, Techsploration, Témoignages, 7 mai 2012, 1535; Jennifer Flanagan, 

présidente et directrice générale, Actua, Témoignages, 28 mai 2012, 1615; Linda Hasenfratz, directrice 
générale, Linamar Corporation, Témoignages, 14 mai 2012, 1640. 

222  Elyse Allan, présidente et directrice générale, GE Canada, Témoignages, 30 mai 2012, 1545; 
Linda Hasenfratz, directrice générale, Linamar Corporation, Témoignages, 14 mai 2012, 1700. 

223  Tricia Robertson, directrice générale, Techsploration, Témoignages, 7 mai 2012, 1540; 
Margaret-Ann Armour, présidente du conseil, Canadian Centre for Women in Science, Engineering, Trades 
and Technology, Témoignages, 7 mai 2012, 1555. 

224  Jennifer Flanagan, présidente et directrice générale, Actua, Témoignages, 28 mai 2012, 1610. 

225  Tricia Robertson, directrice générale, Techsploration, Témoignages, 7 mai 2012, 1600. 

226  Jocelyne Wasacase-Merasty, directrice régionale, Région des Prairies, Centre national pour la gouvernance 
des Premières nations, Témoignages, 4 avril 2012, 1640. 

227  Anne-Marie Gammon, présidente, Femmes Équité Atlantique, Témoignages, 30 avril 2012, 1640. 

228  Bonnie Brayton, directrice exécutive nationale, Réseau d'action des femmes handicapées du Canada, 
Témoignages, 4 avril 2012, 1535. 
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solutions de microcrédit et de soutien à la création d’entreprises229. Un des témoins a 
aussi recommandé que soient mises en place « des pratiques permettant d'autonomiser 
les femmes au niveau du développement des entreprises, de la chaîne logistique et du 
marketing230 ». 

D. Rémunération et écart salarial  

Selon Statistique Canada, le revenu moyen total des femmes est inférieur à celui 
des hommes, bien que l’écart salarial soit fonction d’une variété de facteurs, comme la 
province de résidence231 et le niveau de scolarité232. Dans chaque groupe d’âge, le revenu 
moyen total des femmes est inférieur à celui des hommes, mais l’écart se réduit chez les 
jeunes femmes de 16 à 19 ans, dont le revenu représente environ 90 % du revenu des 
jeunes hommes. Dans la fourchette de 20 à 24 ans, le revenu des femmes représente 
environ 75 % du revenu des hommes233. 

  

                                                  
229  Claudette Dumont-Smith, directrice générale, Association des femmes autochtones du Canada, 

Témoignages, 2 mai 2012, 1540. 

230  Cara Coté, première vice-présidente, Fédération canadienne des Clubs de femmes de carrières 
commerciales et professionnelles, Témoignages, 26 mars 2012, 1540. 

231 Cara Williams, « Bien-être économique », dans Femmes au Canada : rapport statistique fondé sur le sexe, 
sixième édition, Statistique Canada et Condition féminine Canada, décembre 2010, p. 7, 
http://www.statcan.gc.ca/pub/89-503-x/2010001/article/11388-fra.pdf. 

232 Ibid., p. 15. 

233 Ibid., p. 8. 
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Tableau 1 – Gains annuels moyens des femmes et des hommes travaillant à 
temps plein toute l’année, selon le niveau de scolarité, 2008 

Niveau de scolarité Gains des femmes 
(en dollars) 

Gain des hommes  
(en dollars) 

Ratio des gains 
(pourcentage) 

Inférieur à la 9e année 20 800 40 400 51,5 

Études secondaires partielles 28 600 43 600 65,6 

Diplôme d’études 
secondaires 

35 400 50 300 70,4 

Études postsecondaires 
partielles 

36 400 50 100 72,6 

Diplôme ou certificat d’études 
postsecondaires 

41 100 57 700 71,2 

Diplôme universitaire 62 800 91 800 68,3 

TOTAL 44 700 62 600 71,3 

Source :  Cara Williams, « Bien-être économique », dans Femmes au Canada : rapport 
statistique fondé sur le sexe, sixième édition, Statistique Canada et Condition féminine Canada, 
décembre 2010, p. 15, http://www.statcan.gc.ca/pub/89-503-x/2010001/article/11388-fra.pdf. 

Dans son rapport, Statistique Canada déclare que « les femmes continuent à 
obtenir des gains d’emploi en moyenne moins élevés que ceux des hommes, et ce, même 
si elles ont un niveau de scolarité équivalent234 ». 

Les témoins s’entendaient largement sur le fait qu’il existe au Canada un écart 
marqué entre la rémunération des hommes et celle des femmes, et qu’il est essentiel de 
réduire cet écart et, en bout de piste, de l’éliminer235. En ce qui concerne les femmes 
autochtones, les femmes handicapées et les femmes appartenant à des groupes 
ethnicisés, les témoins ont dit que l’écart était encore plus considérable236. 

Les témoins ont aussi dit que les femmes qui optent pour des emplois traditionnels 
se retrouvent souvent dans le secteur des soins et des services humains, auquel sont 
associés de faibles salaires. Parmi les recommandations faites à cet égard, on a parlé de 
revaloriser le travail traditionnel des femmes, notamment par la collaboration avec le 

                                                  
234 Martin Turcotte, « Les femmes et l’éducation », Femmes au Canada : rapport statistique fondé sur le sexe, 

Statistique Canada, décembre 2011, p. 5,  
http://www.statcan.gc.ca/pub/89-503-x/2010001/article/11542-fra.pdf. 

235  Juniper Glass, directrice du développement, Fondation filles d’action, Témoignages, 12 mars 2012, 1530; 
Barbara Byers, vice-présidente exécutive, Congrès du travail du Canada, Témoignages, 12 mars 2012, 
1650; Cara Coté, première vice-présidente, Fédération canadienne des Clubs de femmes de carrières 
commerciales et professionnelles, Témoignages, 26 mars 2012, 1540; Coline Camier, adjointe à la 
coordination, Action travail des femmes, Témoignages, 14 mai 2012, 1530; Linda Savoie, directrice 
générale, Direction du programme de promotion de la femme et des opérations régionales, Condition 
féminine Canada, Témoignages, 29 février 2012, 1535. 

236  Barbara Byers, vice-présidente exécutive, Congrès du travail du Canada, Témoignages, 12 mars 2012, 
1650. 
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secteur public et le secteur privé, et d’élaborer, de surveiller et d’améliorer les politiques en 
matière de conditions de travail et d’équité salariale dans la fonction publique fédérale.  

Un certain nombre de témoins ont dit que les jeunes femmes étaient souvent 
confinées dans des emplois à temps partiel, des emplois précaires ou des emplois 
temporaires237. Ce type d’emploi entraîne forcément des conditions de travail moins 
intéressantes : bas salaires, peu d’avantages sociaux, aucun régime de retraite 
d’entreprise, et peu de chance de se qualifier pour l’assurance-emploi238. L’un des témoins 
a dit au Comité que ce type d’emploi limite sérieusement les chances de prospérité 
économique des jeunes femmes, et risque en fait de les piéger pour toujours dans le 
cercle vicieux de la pauvreté239. Un autre a recommandé que le gouvernement intervienne 
pour corriger le problème de la précarité d’emploi et du sous-emploi, car les jeunes 
femmes sont parmi les plus susceptibles de subir de telles conditions de travail240. 

Les témoins ont développé l’idée de resserrer l’écart salarial entre les hommes et 
les femmes en appliquant les recommandations du Groupe de travail du gouvernement 
fédéral sur l’équité salariale241 ou en adoptant des lois ayant pour but de repérer, de 
quantifier et d’éliminer les écarts salariaux242.  

Un témoin a parlé des avantages de la syndicalisation pour les femmes, 
notamment sur le plan des régimes de retraite et des avantages sociaux243. Selon les 
données de Statistique Canada, le taux de syndicalisation des Canadiens qui ont un 
emploi a augmenté chez les femmes, passant de 22,3 % en 1978 à 32,6 % en 2009, alors 
que le taux chez les hommes diminuait pendant cette même période244. Le Congrès du 
travail du Canada souligne que les femmes syndiquées gagnent 5 $ de l’heure de plus 
que les femmes non syndiquées et que « en moyenne, 95 % des travailleuses syndiquées 

                                                  
237  Coline Camier, adjointe à la coordination, Action travail des femmes, Témoignages, 14 mai 2012, 1530; 

Barbara Byers, vice-présidente exécutive, Congrès du travail du Canada, Témoignages, 12 mars 2012, 
1650; Andrée Côté, agente au Programme des femmes et des droits de la personne, Section des 
programmes nationaux, Alliance de la fonction publique du Canada, Témoignages, 16 mai 2012, 1540. 

238  Barbara Byers, vice-présidente exécutive, Congrès du travail du Canada, Témoignages, 12 mars 2012, 
1650. 

239  Coline Camier, adjointe à la coordination, Action travail des femmes, Témoignages, 14 mai 2012, 1530. 

240  Barbara Byers, vice-présidente exécutive, Congrès du travail du Canada, Témoignages, 12 mars 2012, 
1650. 

241  Barbara Byers, vice-présidente exécutive, Congrès du travail du Canada, Témoignages, 12 mars 2012, 
1650; YWCA Canada, « Des filles aux femmes : Programmes et politiques pour accroître la prospérité 
économique », Mémoire, 23 mai 2012, p. 7. 

242  Francine Richer, Centrale des syndicats démocratiques, Mémoire, p. 5. 

243  Andrée Côté, agente au Programme des femmes et des droits de la personne, Section des programmes 
nationaux, Alliance de la fonction publique du Canada, Témoignages, 16 mai 2012, 1550. 

244 Vincent Farrao, « Travail rémunéré » dans Femmes au Canada : rapport statistique fondé sur le sexe, 
sixième édition, Statistique Canada et Condition féminine Canada, décembre 2010, p. 20, 
http://www.statcan.gc.ca/pub/89-503-x/2010001/article/11387-fra.pdf. 
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à temps plein gagnent le même taux horaire que leurs homologues masculins et les 
syndiquées à temps partiel gagnent davantage245 ». 

E. Négociation du salaire 

Les témoins ont fait part au Comité que la réussite économique future des filles est 
directement liée à leur salaire de départ et à leur capacité de négocier ce salaire246. 
Cara Côté, vice-présidente de la Fédération canadienne des Clubs de femmes de 
carrières commerciales et professionnelles, a expliqué qu’un bas salaire initial les suivra 
tout le reste de leur vie professionnelle et contribuera à l’écart qui les séparera des jeunes 
hommes du même âge qui auront pu se négocier un meilleur salaire initial247. Selon elle, 

[…] je considère qu[e les jeunes femmes] ont de la difficulté à négocier un salaire décent. 
La confiance entre également en ligne de compte. Juste au cours des 10 dernières 
années pendant lesquelles je me suis occupée de l'embauche et de la gestion 
d'employés, j'ai remarqué qu'elles ne négocient pour ainsi dire pas leur salaire de départ. 
Or, c'est quelque chose qui les hantera toute leur carrière. Si elles commencent avec un 
salaire inférieur, à chaque augmentation, elles continueront de recevoir un salaire moins 
élevé qu'un homme occupant le même poste. C'est un boulet qu'elles traînent 
pratiquement jusqu'à leur retraite248. 

La difficulté de négocier son salaire tient, notamment au manque de confiance en 
soi des jeunes femmes249 et au haut taux de chômage et de sous-emploi auquel les 
jeunes femmes sont confrontées; comme le disait l’un des témoins : « Il est [...] difficile 
pour un jeune de penser à négocier un salaire lorsqu'il s'estime déjà chanceux d'avoir un 
emploi250. » 

Un témoin a recommandé que des techniques de négociation salariale soient 
intégrées au programme d’études des jeunes, surtout au niveau des études 
secondaires251. 

Recommandation : Le Comité recommande que Condition féminine 
Canada préconise l’élaboration d’un programme visant à enseigner 
aux jeunes filles les techniques de négociation de salaire. 

                                                  
245 Congrès du travail du Canada, Les syndicats peuvent faire une différence!,   

http://www.congresdutravail.ca/droits-humains-et-galit/les-syndicats-peuvent-faire-une-diff-rence.  

246  Cara Coté, première vice-présidente, Fédération canadienne des Clubs de femmes de carrières 
commerciales et professionnelles, Témoignages, 26 mars 2012, 1540; Leanne Nicolle, directrice, 
Engagement de la communauté, Plan International Canada Inc., Témoignages, 26 mars 2012, 1615. 

247  Ibid. 

248  Cara Coté, première vice-présidente, Fédération canadienne des Clubs de femmes de carrières 
commerciales et professionnelles, Témoignages, 26 mars 2012, 1555. 

249  Ibid. 

250  Ibid., 1540. 

251  Ibid. 
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LEADERSHIP 

Le leadership économique était inscrit dans la motion du Comité comme étant un 
objectif à atteindre pour les filles et les jeunes femmes. Plusieurs témoins ont parlé des 
secteurs dans lesquels les chances des femmes d’occuper des postes de leadership 
étaient plutôt faibles, et des stratégies à mettre en place pour que les filles aient plus de 
chances d’accéder plus tard au leadership économique. 

A. Présence des femmes à des postes décisionnels  

Le déséquilibre entre les sexes perdure dans de nombreux postes décisionnels, en 
particulier dans le monde politique et celui des affaires au Canada. Voici des exemples :  

 Les hommes occupent près de 94 % des postes de chef des 500 sociétés 
les plus importantes au Canada et détiennent 86 % des postes aux 
conseils d’administration252. 

 Dans la 41e législature, à la suite de l’élection de 2011, un total de 
76 femmes ont été élues à la Chambre des communes, ce qui représente 
24,8 % des sièges253. 

 Les femmes canadiennes sont bien représentées à la plupart des 
échelons dans les médias, mais un examen des postes de direction clés 
dans les médias montre que les femmes n’occupent que 26,3 % des 
postes de gouvernance et 39,4 % des postes de cadres de direction254. 

On a dit au Comité que les filles avaient besoin de voir des femmes en exercice de 
pouvoir pour les prendre comme modèles. Elles devaient les voir « au gouvernement, 
dans des rôles proéminents qui exigent la prise de décisions, à la tête des dirigeants255 ». 
L’un des témoins a recommandé que le gouvernement donne aux femmes les moyens 
matériels et financiers de « développer leur potentiel de leadership et acquérir les 
compétences dont [elles ont] besoin dans [leurs] communautés, [leurs] carrières et [leurs] 
vies personnelles256 ». 

                                                  
252 Catalyst, Canadian Women in Business, février 2012,   

http://www.catalyst.org/publication/198/canadian-women-in-business. 

253 Parlement du Canada, Position des partis à la Chambre des communes, 2012,   
http://www.parl.gc.ca/parlinfo/lists/PartyStandings.aspx?Section=03d93c58-f843-49b3-9653-
84275c23f3fb&Gender=F&Language=F. 

254 Carolyn M. Byerly, International Women’s Media Foundation, Global Report on the Status of Women in the 
News Media, 2011, http://iwmf.org/pdfs/IWMF-Global-Report.pdf. 

255  Peggy Taillon, présidente et directrice générale, Conseil canadien de développement social, Témoignages, 
4 avril 2012, 1615. 

256  Brigitte Ginn, membre du conseil d'administration, Institut canadien de recherches sur les femmes, 
Témoignages, 28 mars 2012, 1530. 
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Des représentants de Condition féminine Canada ont dit au Comité que l’une des 
priorités du Programme de promotion de la femme est d’encourager les filles et les 
femmes à accepter des rôles de leadership et de décision257. 

Dans sa promotion pour la Journée internationale des filles, Condition féminine 
Canada reconnaît que la valeur de cette journée réside dans sa capacité à « promouvoir 
les filles au rang de citoyennes à part entière, de dirigeantes et d’agentes de changement 
efficaces258 ».  

1. Présence des femmes à la haute direction et parmi les cadres 
supérieurs 

Des témoins ont dit que les femmes continuent d’être sous-représentées parmi les 
cadres supérieurs259et à la haute direction des grandes entreprises260 malgré qu’un plus 
grand nombre de femmes fassent aujourd’hui des études poussées dans le secteur des 
affaires et de la gestion261. Les femmes comptaient pour 47 % de la population active 
canadienne en 2011262, mais dans le monde des affaires, elles se heurtent à des 
obstacles en matière d’égalité d’accès à l’avancement et de représentation dans les 
postes de décision.  

Au Canada, les femmes décrochent 34,5 % des maîtrises en administration des 
affaires, pourcentage resté à peu près le même au cours de la dernière décennie (voir  
la figure 2)263.  

  

                                                  
257 Suzanne Clément, coordonnatrice et chef d’organisme, Bureau de la coordonnatrice, Condition féminine 

Canada, Témoignages, 7 mars 2012. 

258 Condition féminine Canada, La ministre Ambrose à la tête d’une délégation qui appuiera la cause des 
femmes rurales sur la scène internationale, communiqué, 27 février 2012,   
http://www.swc-cfc.gc.ca/med/news-nouvelles/2012/0227-fra.html. 

259  Barbara Byers, vice-présidente exécutive, Congrès du travail du Canada, Témoignages, 12 mars 2012, 
1650; Cara Coté, première vice-présidente, Fédération canadienne des Clubs de femmes de carrières 
commerciales et professionnelles, Témoignages, 26 mars 2012, 1540; Jennifer Flanagan, présidente et 
directrice générale, Actua, Témoignages, 28 mai 2012, 1605. 

260  Tracy Redies, présidente et directrice générale, Coast Capital Savings Credit Union, Témoignages, 2 avril 
2012, 1535 et 1600; Leanne Nicolle, directrice, Engagement de la communauté, Plan International Canada 
Inc., Témoignages, 26 mars 2012, 1530. 

261  Ellen Moore, présidente du conseil, présidente-directrice générale, Chubb Insurance Company of Canada, 
Témoignages, 2 avril 2012, 1545. 

262 Statistique Canada, Population active et taux d’activité selon le sexe et l’âge, 6 janvier 2012,   
http://www.statcan.gc.ca/tables-tableaux/sum-som/l02/cst01/labor05-fra.htm.  

263 Catalyst, Women MBAs, août 2011, http://www.catalyst.org/publication/250/women-mbas.  
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Figure 2 – Pourcentage des maîtrises en administration des affaires obtenues par 
des femmes au Canada 

 

Source : Catalyst, Women MBAs, août 2011,  
http://www.catalyst.org/publication/250/women-mbas. 

Au Canada, la représentation des femmes parmi les dirigeants d’entreprise ne 
correspond pas au nombre relativement élevé de femmes inscrites à la maîtrise en 
administration des affaires. Les femmes comptent pour 5,8 % seulement des chefs des 
500 premières sociétés canadiennes et n’occupent que 14,5 % des postes du conseil 
d’administration264. 

Un sondage mené en 2010 auprès des titulaires de maîtrise en administration des 
affaires révèle que « les hommes tendaient à occuper un poste plus élevé que les femmes 
peu importent l’expérience totale, le temps écoulé depuis la maîtrise, le niveau du poste 
obtenu après la maîtrise, l’industrie et la région du monde ». Selon le même sondage, les 
femmes tendaient à occuper des postes de cadre de premier échelon alors que les 
hommes étaient deux fois plus susceptibles qu’elles d’occuper des postes de chef de 
direction ou de cadre supérieur265. 

Un rapport récent fait cependant état de progrès : les femmes comptaient pour 
21 % des administrateurs nouvellement nommés des 100 premières sociétés 
canadiennes entre 2006 et 2008 contre 14 % entre 2002 et 2005266. 

                                                  
264 Catalyst, Canadian Women in Business, mars 2012,   

http://www.catalyst.org/publication/198/canadian-women-in-business.  

265 Nancy M. Carter et Christine Silva, Pipeline’s Broken Promise, Catalyst, 2010, p. 4,  
http://www.catalyst.org/file/340/pipeline’s_broken_promise_final_021710.pdf. 

266 Spencer Stuart, 2011 Spencer Stuart Board Index, 2011, p. 6,  
http://content.spencerstuart.com/sswebsite/pdf/lib/SSBI_2011_final.pdf.  
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Le budget de 2012 a annoncé la mise sur pied d’un conseil consultatif chargé de 
promouvoir la participation des femmes aux conseils d’administration des entreprises. 
En collaboration avec des chefs de file des secteurs privé et public, la ministre de la 
Condition féminine « reliera les entreprises à un réseau de femmes possédant des 
compétences et de l’expérience professionnelles267 ». 

Des témoins ont fait valoir l’atout de la diversification des conseils de direction et 
d’administration, en ajoutant qu’un milieu de travail inclusif est perçu comme innovateur, 
compétitif et rentable268. 

Un certain nombre de témoins ont dit qu’il était important pour les grandes 
entreprises de viser la parité hommes-femmes dans leur milieu de travail269. 
Plusieurs femmes occupant des postes de PDG d’entreprise qui ont comparu devant le 
Comité ont parlé des efforts de leur entreprise pour accroître la représentation des 
femmes aux plus hauts échelons du pouvoir270. Certaines entreprises ont été saluées par 
Catalyst, organisme à but non lucratif qui milite en faveur d’une meilleure représentation 
des femmes dans le secteur des affaires271. Un des témoins a parlé de l’initiative lancée 
par son entreprise : « Reach Up, Reach Out, and Reach Down », qui vise à améliorer la 
participation des femmes à tous les niveaux : au sein de la compagnie, dans son secteur 
d’activité et au sein des collectivités qu’elle dessert272.  

Bien des PDG ont dit qu’il y avait encore du chemin à faire, et un témoin a 
recommandé que le gouvernement mette en valeur les entreprises et les secteurs 
d’activité qui réussissent à embaucher et à nommer des femmes à des postes de haut 
niveau273. 

Tracy Redies a recommandé que le gouvernement et l’entreprise soutiennent des 
programmes de stages pour les jeunes qui leur donneraient la possibilité de faire 
l’expérience du leadership, ce qui aiderait les jeunes femmes « à acquérir des 
compétences dans les domaines du leadership, du travail en équipe, du réseautage et des 

                                                  
267 Gouvernement du Canada, Emploi, croissance et prospérité à long terme : Plan d’action économique de 

2012, 2012, http://www.budget.gc.ca/2012/plan/pdf/Plan2012-fra.pdf.  

268  Tracy Redies présidente et directrice générale, Coast Capital Savings Credit Union, Témoignages, 2 avril 
2012, 1530; Juniper Glass, directrice du développement, Fondation filles d’action, Témoignages, 12 mars 
2012, 1530; Ellen Moore, présidente du conseil, présidente-directrice générale, Chubb Insurance Company 
of Canada, Témoignages, 2 avril 2012, 1530. 

269  Peggy Taillon, présidente et directrice générale, Conseil canadien de développement social, Témoignages, 
4 avril 2012, 1615; Tracy Redies, présidente et directrice générale, Coast Capital Savings Credit Union, 
Témoignages, 2 avril 2012, 1600. 

270  Tracy Redies, présidente et directrice générale, Coast Capital Savings Credit Union, Témoignages, 2 avril 
2012, 1530; Ellen Moore, présidente du conseil, présidente-directrice générale, Chubb Insurance Company 
of Canada, Témoignages, 2 avril 2012, 1540. 
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interventions en public », autant de compétences essentielles à leur réussite économique 
future274. De plus, Carol Stephenson a proposé que le gouvernement offre des bourses 
aux jeunes, et a fait part de son expérience à l’université : 

[La Richard Ivey School of Business a] des donateurs privés qui ont offert des bourses 
pour les femmes à l'école commerciale. Je crois qu'il s'agit d'un excellent incitatif pour les 
femmes — et surtout pour celles qui n'ont pas nécessairement les moyens — qui veulent 
entreprendre une carrière dans le domaine des affaires275. 

Recommandation : Le Comité recommande que Condition féminine 
Canada continue à offrir du soutien pour des projets propres à 
encourager l’acquisition de compétences qui permettront aux jeunes 
femmes d’occuper des postes de leadership sur le marché du travail. 

2. Présence des femmes parmi les représentants élus 

Des témoins ont signalé que les femmes étaient sous-représentées parmi les élus 
canadiens, à tous les paliers de gouvernement — fédéral, provincial et municipal276. 
L’un des témoins a dit aux députés qu’en leur qualité de représentants élus de la 
population canadienne, ils étaient d’excellents modèles à suivre et les a encouragés  

[…] à tout faire pour inciter les jeunes femmes à suivre vos traces, parce qu'en vous 
regardant, elles voient le rôle de leadership que vous jouez au gouvernement277. 

B. Femmes autochtones et leadership 

Des témoins ont parlé au Comité des efforts accomplis pour redonner aux femmes 
autochtones le rôle traditionnel de leadership qui était le leur dans la communauté278 ainsi 
que de la participation des femmes autochtones à leurs collectivités à titre de 
représentantes élues ou dans le cadre d’autres structures décisionnelles comme les 
conseils279. 
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Jocelyne Wasacase-Merasty a parlé des obstacles qui se dressent devant les 
femmes autochtones dans leurs efforts pour se tisser un rôle dans les structures de prise 
de décision : 

Je pense que nous devons vraiment nous efforcer de mieux faire entendre la voix des 
femmes autochtones. Nous devons vraiment leur donner des moyens de participer. 
Il règne beaucoup de crainte dans les collectivités des Premières nations, car les 
femmes ont souvent été victimes de réactions très négatives. Quand elles entreprennent 
des démarches en vue de participer au processus global, de prendre part aux décisions 
ou même de briguer les suffrages, il y a parfois de telles réactions. Les femmes dans nos 
collectivités éprouvent beaucoup de crainte simplement à l'idée de trouver leur voix, de 
participer à ce que nous devons commencer à créer de nouveau. Voilà pourquoi je pense 
que le fait de parler de la colonisation et de ses effets sur notre population — sur nos 
femmes — constitue un bon point de départ. Nous devons vraiment comprendre 
comment ces problèmes surviennent, comment ils apparaissent et quelle forme ils 
prennent de nos jours280. 

Un autre témoin, Angelina Weenie a fait valoir la nature habilitante de l’éducation 
pour les jeunes femmes autochtones, grâce à laquelle bon nombre d’entre elles peuvent 
assumer des rôles de leadership.  

Je pense que la plupart [des finissants qui proviennent de collectivités autochtones] 
assument des rôles de leadership au sein de leur collectivité. Ils deviennent des 
administrateurs. Un grand nombre de nos diplômés deviennent directeurs ou directeurs 
adjoints de leur école locale. Certains ont des aspirations politiques et se dirigent dans 
cette voie. Ils deviennent des chefs de file locaux281. 

On a aussi mis en relief le rôle décisionnel des Autochtones dans le 
développement économique de leurs collectivités. Claudette Dumont-Smith a 
recommandé que le gouvernement et l’entreprise privée s’engagent à mobiliser les 
femmes et à les faire participer activement aux rôles de direction et de décision ainsi qu'à 
la promotion du développement économique afin d’obtenir des résultats économiques 
durables pour tous les membres des communautés autochtones282. 

En outre, il a été recommandé qu’on donne aux femmes autochtones les moyens 
matériels et financiers pour développer leur potentiel de leadership et acquérir les 
compétences nécessaires pour prendre en main leurs collectivités, leur carrière et leur vie 
personnelle283. Brigitte Ginn, de l’Institut canadien de recherches sur les femmes, en a 
expliqué les raisons : 

[Les femmes autochtones] reconnaiss[ent] que nous devons revitaliser notre façon de 
vivre traditionnelle que nous avons perdue à cause de la colonisation. Pour améliorer le 
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sort de notre peuple et de nos communautés et pour rétablir notre équilibre, notre 
gouvernement doit accorder aux femmes les moyens et l'argent nécessaires pour 
développer leur potentiel de leadership et acquérir les compétences dont nous avons 
besoin dans nos communautés, nos carrières et nos vies personnelles. Il faut promouvoir 
la participation de ces femmes à la vie économique, sociale et culturelle dans l'ensemble 
du pays. Notre avenir en dépend, car les femmes sont au cœur de la communauté. 
Si vous voulez un Canada prospère et plus fort, il faut la pleine participation des jeunes 
femmes284. 

Recommandation : Le Comité recommande que Condition féminine 
Canada soutienne les organismes autochtones dans la création de 
moyens d’aider les jeunes femmes autochtones à acquérir et à exercer 
des compétences en leadership. 

C. Confiance en soi 

On a dit au Comité que c’est le manque de confiance en elles-mêmes qui 
empêchait les jeunes filles d’occuper des postes de leadership ou de prise de décision285. 
Un témoin a dit : « Je leur dis de ne pas seulement faire partie d’un comité, mais de le 
diriger286. » Un autre a expliqué que son organisme vise à rendre les jeunes Canadiennes 
plus sûres d’elles en les invitant à être fières de leur intelligence. L’initiative est née des 
résultats d’une étude dans laquelle une majorité de jeunes filles disait préférer se faire 
traiter de « stupide » plutôt que de « grosse »287. 

Anne-Marie Gammon, présidente de Femmes Équité Atlantique, a commenté le 
rôle de Condition féminine Canada auprès du Comité : 

Les femmes représentent 50 [%] de la population, mais je ne vois pas 50 [%] des 
femmes à ces postes. Il faut continuer à encourager le travail que fait Condition féminine 
Canada pour développer chez les jeunes femmes le désir de participer, d'avoir assez 
confiance en elles et une bonne estime de soi pour se dire qu'elles sont capables 
d'apporter leur contribution et de changer les choses288. 

Dans les sections suivantes, il sera question des moyens à prendre pour améliorer 
cette confiance en soi, notamment la création de lieux sécuritaires pour les jeunes filles, la 
promotion du succès chez les filles et les femmes, et l’exposition précoce à des 
programmes utiles et à du mentorat. 
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1. Des lieux sécuritaires pour les filles 

Il y a un large consensus parmi les témoins sur la nécessité de créer et d’entretenir 
des lieux dans lesquels les filles seront en sécurité289. En plus de mentionner leur 
importance dans la prévention de la violence sexiste, sujet abordé dans des sections 
antérieures du présent rapport, Paulette Senior, chef de la direction générale, YWCA 
Canada, a rappelé que les programmes à l’intention des jeunes filles et femmes 

[…] leur offrent la possibilité de faire fond sur leur estime de soi, leur autonomie, leur 
indépendance et leurs capacités de chefs de file dans un environnement sécuritaire à 
l'abri des critiques. Le fait d'inculquer le sens du leadership et de l'autonomie aux 
participantes des programmes leur permet de développer des compétences qui les 
aideront à passer au travers de leur adolescence et à atteindre la maturité sans heurts290.  

Un grand nombre de témoins ont recommandé de continuer à soutenir les 
programmes pour les filles et les femmes et à conserver des lieux sécuritaires pour les 
filles291. 

Recommandation : Le Comité recommande que Condition féminine 
Canada continue à soutenir les initiatives et les projets visant à offrir 
des lieux sécuritaires pour les filles où elles peuvent améliorer leur 
estime de soi et leur confiance en soi. 

2. Promotion du succès 

Un certain nombre de témoins ont dit qu’il était possible de donner aux filles le goût 
de viser haut en mettant en valeur et en faisant apprécier les réalisations et le leadership 
d’autres femmes292, et l’un d’entre eux a recommandé que le gouvernement intervienne 
pour donner aux filles plus de confiance en elles en célébrant les succès remportés par 
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des filles et des femmes293. Les témoins ont aussi dit qu’en célébrant les réalisations des 
femmes dans des secteurs professionnels non traditionnels, on pourrait contribuer à faire 
tomber les stéréotypes sexistes qui ont encore cours dans le monde du travail294. 
Anne-Marie Gammon a expliqué que les collectivités, et surtout les garçons et les jeunes 
hommes, devraient aussi offrir du soutien et des encouragements295.  

Nancy Southern, présidente et directrice générale, ATCO Group, a développé 
l’idée de rompre les stéréotypes sexistes dès le jeune âge : 

Nous avons réussi à sensibiliser le public aux risques du tabagisme sur la santé, une 
connaissance bien ancrée qui est désormais une seconde nature. De façon similaire, il 
faut renoncer à la généralisation des rôles stéréotypés des hommes et des femmes, et 
applaudir la reconnaissance des femmes dans toutes les sphères de notre société et 
dans tous les secteurs d'emploi. Ce sera possible grâce à la sensibilisation de la 
maternelle à la fin du secondaire au sein des écoles publiques et privées296. 

D’autres témoins ont souligné l’importance d’un tel soutien dans les collectivités 
autochtones; les jeunes filles autochtones trouveraient de la force dans la reconnaissance 
publique des réalisations accomplies par des femmes autochtones297 et dans le fait de 
rappeler le rôle central que jouaient les femmes dans la société, les cérémonies et le 
gouvernement traditionnels autochtones298. Les témoins ont recommandé que le récit des 
réalisations et des succès des femmes autochtones connaisse une large diffusion299 et 
soit accompagné d’une analyse des compétences et aptitudes qu’elles ont acquises300. 

Paige Isaac a déclaré au Comité qu’il était nécessaire de mettre fin aux stéréotypes 
négatifs sur les peuples autochtones : 

Vous savez, on nous associe toujours à [d]es statistiques déplorables. On ne reconnaît 
pas suffisamment que la situation des Autochtones au pays est des plus diversifiées. 
Certains stéréotypes persistent en raison de ce genre de statistiques. Nous pourrions 
mettre davantage l'accent sur nos réussites et nos réalisations. Il y a des Autochtones 
qui sont médecins, avocats et PDG. Ces choses doivent être visibles301. 
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Recommandation : Le Comité recommande que Condition féminine 
Canada trouve des façons de faire connaître les réussites de certaines 
femmes ainsi que les compétences qui ont valu à ces dernières leur 
succès économique. 

3. Exposition précoce 

Tous les témoins s’entendent pour dire que pour un effet maximum, il faut que les 
jeunes filles soient exposées très tôt à des programmes favorisant leur autonomie302. 
Des témoins ont parlé de l’effet considérable et souvent néfaste du milieu social et du 
milieu scolaire sur les filles, et plus particulièrement de l’effet des médias, d’Internet et de 
l’entourage303. Une bonne programmation offerte à un jeune âge peut fortifier la confiance 
en soi, créer de nouveaux champs d’intérêt, construire une solide base de connaissances 
et rendre les filles plus résilientes304. 

L’information est la clé de l’autonomisation des filles et doit être au cœur des 
programmes précoces qui leur sont destinés; une jeune fille avisée saura quelles 
occasions s’offrent à elle, aura une meilleure compréhension des choix que la vie lui 
propose, et pourra prendre des décisions plus éclairées305. La ministre, l’honorable 
Rona Ambrose a fait valoir l’importance du savoir et a dit que « lorsque les filles 
connaissent leurs droits à un très jeune âge, elles sont plus enclines à les faire valoir306 ». 

Les recommandations insistaient sur l’importance de l’éducation et de l’information 
fournies très tôt. Un témoin a recommandé de mettre les jeunes filles au courant de toutes 
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les possibilités économiques qui s’offrent à elles307. Un autre a recommandé d’investir 
dans des programmes d’initiation précoce à la science, à la technologie, au génie et aux 
mathématiques destinés aux filles308. D’autres témoins ont recommandé d’offrir des 
mesures de soutien et des ressources aux adultes qui ont pour tâche de guider les 
filles — parents, éducateurs, gardiens, mentors et groupes communautaires — afin qu’ils 
puissent leur donner très tôt les compétences dont elles auront besoin pour accéder à 
l’autonomie fonctionnelle309. 

Jennifer Flanagan a soutenu qu’il était important que les programmes mobilisent « 
les enfants à un jeune âge, avant qu'ils commencent à faire des choix de carrière et à 
déterminer leur avenir et les possibilités qui s'offrent à eux310 ».  

Les recommandations inhérentes à ces témoignages ont déjà été énoncées dans 
la section qui portait sur les secteurs d’emploi non traditionnels.  

D. Mentorat et modèles de rôle 

Les témoins s’entendent tous pour dire que les mentors et les modèles de rôle sont 
essentiels à l’acquisition du leadership et de l’ambition chez les filles311. 

Pour que le mentor puisse jouer son rôle, les témoins insistent pour dire que la 
connexion doit être étroite et de bonne qualité : les filles qui ont un lien solide avec une 
femme qui leur sert de mentor ont un meilleur sentiment d’appartenance et se sentent plus 
en sécurité dans leur milieu social312. Et dans le cas des filles autochtones, le mentor peut 
aussi procurer un meilleur arrimage à tout l’univers culturel313. 
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Claire Crooks, membre du conseil d'administration, Fondation canadienne des 
femmes, a qualifié ainsi les liens sociaux, notamment le fait d’avoir un mentor : 

[…] l’un des plus puissants facteurs de protection contre toute une série de résultats 
négatifs. Les filles qui ont établi des liens ont des taux plus faibles de grossesses 
précoces, de consommation de drogue et de toxicomanie, de comportements suicidaires 
et de violence dans les fréquentations, des problèmes qui nuisent tous de manière 
importante au succès futur dans leurs études et sur le marché du travail314.  

Les témoins ont recommandé que soient soutenus les programmes de mentorat, 
perçus comme la clé de la prospérité économique des filles315, en particulier les 
programmes visant une exposition précoce316 et où le mentor est actif dans le champ 
d’intérêt de la fille317. Les programmes de mentorat sont jugés particulièrement utiles pour 
les jeunes filles autochtones, car ils leur permettent de mieux surmonter certaines des 
difficultés supplémentaires auxquelles elles doivent faire face318. 

                                                  
314  Ibid., 1545. 

315  Paige Isaac, coordonnatrice, Maison des peuples autochtones, Témoignages, 4 avril 2012, 1640; 
Saman Ahsan, directrice générale, Fondation filles d’action, Témoignages, 12 mars 2012, 1535; 
Jocelyne Michelle Coulibaly, représentante de la région d'Ottawa, Conseil de représentation, Fédération de 
la jeunesse franco-ontarienne, Témoignages, 2 avril 2012, 1645. 

316  Cara Coté, première vice-présidente, Fédération canadienne des Clubs de femmes de carrières 
commerciales et professionnelles, Témoignages, 26 mars 2012, 1540. 

317  Cindy Blackstock, directrice générale, Société de soutien à l'enfance et à la famille des Premières Nations 
du Canada, Témoignages, 2 mai 2012, 1555. 

318  Jocelyne Wasacase-Merasty, directrice régionale, Région des Prairies, Centre national pour la gouvernance 
des Premières nations, Témoignages, 4 avril 2012, 1640. 
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l’éducation à poursuivre leurs efforts afin que les programmes tiennent 
compte des réalités économiques mondiales actuelles et émergentes. .................. 5 

Recommandation : Le Comité recommande que Condition féminine Canada 
continue à contribuer à des projets destinés à venir en aide aux filles et aux 
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d’augmenter le nombre de ce type de projets. ......................................................... 11 

Recommandation : Le Comité recommande que Condition féminine Canada 
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prévenir la violence dont elles sont victimes à l’école et au travail et y 
remédier. ...................................................................................................................... 14 

Recommandation : Le Comité recommande que Condition féminine Canada 
contribue à la sécurité des filles grâce au : .............................................................. 15 

  travail qu’elle accomplit auprès de ses partenaires interministériels 
et intergouvernementaux afin d’assurer une plus grande 
coordination des politiques relatives à la violence fondée sur le 
sexe; ............................................................................................................... 15 

  financement de projets, auxquels peuvent participer des hommes 
et des garçons, qui visent l’établissement de saines relations; ................ 15 

  soutien du financement des programmes destinés à mieux 
sensibiliser la population aux droits de la personne des filles et à 
en stimuler l’exercice. ................................................................................... 15 

Recommandation : Le Comité recommande que Condition féminine Canada 
collabore avec le Conseil du Trésor afin que l’analyse comparative entre 
les sexes au sein des ministères et organismes tienne compte des effets de 
la politique sur les femmes et les filles des collectivités éloignées et 
isolées. ......................................................................................................................... 17 

Recommandation : Le Comité recommande que Condition féminine Canada 
continue à collaborer avec les ministères et organismes fédéraux 
concernés pour inciter à procéder à l’analyse comparative entre les sexes 
des programmes de développement économique, en particulier de ceux 
visant les Autochtones et leurs collectivités. ........................................................... 20 
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Recommandation : Le Comité recommande que Condition féminine Canada 
continue d’encourager le développement de la capacité des filles 
autochtones et envisage d’orienter son programme de financement sur 
l’amélioration de leur accès aux programmes scolaires et de formation 
existants. ...................................................................................................................... 24 

Recommandation : Le Comité recommande que Condition féminine Canada 
appuie des organismes communautaires travaillant auprès des filles de 
familles nouvellement arrivées, pour ainsi évaluer comment optimiser leur 
intégration aux activités sociales et économiques du Canada, partager des 
pratiques prometteuses et encourager la reprise de projets qui se sont 
avérés fructueux.......................................................................................................... 26 

Recommandation : Le Comité recommande que Condition féminine Canada 
travaille de concert avec le Conseil du Trésor pour veiller à ce que l’analyse 
comparative entre les sexes tienne compte des besoins particuliers des 
filles et des jeunes femmes handicapées. ................................................................ 27 

Recommandation : Le Comité recommande que Condition féminine Canada 
soutienne les initiatives qui ciblent l’acquisition de littératie financière, 
notamment les projets destinés aux filles autochtones et à celles qui 
appartiennent à d’autres groupes marginalisés, y compris à des groupes 
de langue minoritaire. ................................................................................................. 31 

Recommandation : Le Comité recommande que Condition féminine Canada 
travaille de concert avec des partenaires du secteur privé pour promouvoir 
le mentorat et autres mécanismes permettant aux filles de connaître la 
prospérité économique. .............................................................................................. 33 

Recommandation : Pour soutenir et encourager la participation accrue des 
filles aux secteurs non traditionnels, le Comité recommande que Condition 
féminine Canada.......................................................................................................... 38 

  appuie l’élaboration de campagnes de sensibilisation aux carrières 
non traditionnelles ciblant précisément les jeunes femmes; et ................ 38 

  investisse dans des programmes de promotion des sciences, de la 
technologie, du génie et des mathématiques, dans le but 
d’accroître la littératie et l’intérêt scientifiques chez les filles à un 
jeune âge. ....................................................................................................... 38 

Recommandation : Le Comité recommande que Condition féminine Canada 
préconise l’élaboration d’un programme visant à enseigner aux jeunes 
filles les techniques de négociation de salaire......................................................... 43 
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Recommandation : Le Comité recommande que Condition féminine Canada 
continue à offrir du soutien pour des projets propres à encourager 
l’acquisition de compétences qui permettront aux jeunes femmes 
d’occuper des postes de leadership sur le marché du travail. ............................... 48 

Recommandation : Le Comité recommande que Condition féminine Canada 
soutienne les organismes autochtones dans la création de moyens d’aider 
les jeunes femmes autochtones à acquérir et à exercer des compétences 
en leadership. .............................................................................................................. 50 

Recommandation : Le Comité recommande que Condition féminine Canada 
continue à soutenir les initiatives et les projets visant à offrir des lieux 
sécuritaires pour les filles où elles peuvent améliorer leur estime de soi et 
leur confiance en soi. .................................................................................................. 51 

Recommandation : Le Comité recommande que Condition féminine Canada 
trouve des façons de faire connaître les réussites de certaines femmes 
ainsi que les compétences qui ont valu à ces dernières leur succès 
économique. ................................................................................................................ 53 



 

 
 
 



ANNEXE A 
LISTE DES PROJETS FOURNIE PAR CONDITION 

FÉMININE CANADA 

 61

Ce tableau a été préparé pour le comité permanent de la Condition féminine par 
Condition féminine Canada.



 

 

 



Ye
ar

 
A

pp
ro

ve
d 

/ 
A

nn
ée

 
d'

ap
pr

o-
ba

tio
n

R
eg

io
n 

/ 
R

ég
io

n

N
am

e 
of

 
O

rg
an

iz
at

io
n 

/ N
om

 
de

 l'
or

ga
ni

sa
tio

n

Pr
oj

ec
t T

itl
e 

/ T
itr

e 
du

 
pr

oj
et

Pr
oj

ec
t D

es
cr

ip
tio

n 
/ D

es
cr

ip
tio

n 
du

 p
ro

je
t

Pr
io

rit
y 

A
re

a 
/ 

D
om

ai
ne

 
pr

io
rit

ai
re

A
pp

ro
ve

d 
Fu

nd
in

g 
/ 

Fi
na

nc
em

en
t 

ap
pr

ou
vé

1
20

09
-2

01
0

Q
ué

be
c

C
or

po
ra

tio
n 

W
ap

ik
on

i 
M

ob
ile

G
irl

s’
 n

ig
ht

s:
 fr

om
 p

riv
at

e 
to

 s
ha

re
d

[S
oi

ré
es

 d
e 

fil
le

s 
: d

e 
l’i

nt
im

e 
au

 c
ol

le
ct

if]
 

 In
 p

ar
tn

er
sh

ip
 w

ith
 lo

ca
l h

ea
lth

 a
nd

 s
af

et
y 

st
ak

eh
ol

de
rs

, t
hi

s 
24

 m
on

th
 p

ro
je

ct
 w

ill
 d

ire
ct

ly
 a

ffe
ct

 g
irl

s 
ag

ed
 1

3 
to

 1
7 

al
on

g 
w

ith
 y

ou
ng

 w
om

en
 in

 8
 A

bo
rig

in
al

 c
om

m
un

iti
es

 in
 th

e 
re

m
ot

e 
re

gi
on

s 
of

 C
ôt

e-
N

or
d,

 A
bi

tib
i a

nd
 M

au
ric

ie
. 

A
ct

iv
iti

es
 w

ill
 in

cl
ud

e 
w

or
ks

ho
ps

, t
ra

in
in

g 
an

d 
cr

ea
tio

n 
se

ss
io

ns
, a

nd
 in

te
rv

en
tio

n 
an

d 
fo

llo
w

-u
p 

w
or

ks
ho

ps
 to

 ta
rg

et
 

ac
tio

ns
 th

at
 th

e 
pa

rti
ci

pa
nt

s 
co

ul
d 

un
de

rta
ke

 w
ith

 lo
ca

l s
ta

ke
ho

ld
er

s.
 E

ac
h 

w
or

ks
ho

p 
w

ill
 ta

rg
et

  g
irl

s 
an

d 
co

ns
is

t o
f a

 
pr

es
en

ta
tio

n 
an

d 
di

sc
us

si
on

 o
n 

th
e 

to
pi

c 
of

 v
io

le
nc

e,
 a

nd
 w

ill
 a

ls
o 

in
cl

ud
e 

a 
w

rit
in

g 
an

d 
pe

rs
on

al
 th

ou
gh

ts
 s

es
si

on
. 

Th
is

 g
ro

up
 lo

gb
oo

k 
w

ill
 s

er
ve

 a
s 

a 
st

ar
tin

g 
po

in
t f

or
 e

ig
ht

 s
ho

rt 
fil

m
s 

th
at

 w
ill

 b
e 

cr
ea

te
d 

by
 y

ou
ng

 A
bo

rig
in

al
 w

om
en

 
on

 th
e 

to
pi

c 
of

 v
io

le
nc

e.
 T

he
se

 fi
lm

s 
w

ill
 b

e 
us

ed
 a

s 
to

ol
s 

ge
ar

ed
 to

 th
e 

lo
ca

l c
ul

tu
ra

l r
ea

lit
y.

 

E
n 

co
lla

bo
ra

tio
n 

av
ec

 le
s 

re
ss

ou
rc

es
 d

e 
sa

nt
é 

et
 d

e 
sé

cu
rit

é 
lo

ca
le

s,
 c

e 
pr

oj
et

 d
e 

24
 m

oi
s 

to
uc

he
ra

 d
ire

ct
em

en
t d

es
 

fil
le

s 
de

 1
3 

à 
17

 a
ns

 a
in

si
 q

ue
 d

es
 je

un
es

 fe
m

m
es

 d
an

s 
8 

co
m

m
un

au
té

s 
au

to
ch

to
ne

s 
da

ns
 le

s 
ré

gi
on

s 
él

oi
gn

ée
s 

su
iv

an
te

s 
: l

e 
C

ôt
e 

N
or

d,
 l’

A
bi

tib
i e

t l
a 

M
au

ric
ie

. L
es

 a
ct

iv
ité

s 
in

cl
ur

on
t d

es
 a

te
lie

rs
 d

e 
se

ns
ib

ili
sa

tio
n,

 d
es

 s
es

si
on

s 
de

 
fo

rm
at

io
n/

cr
éa

tio
n,

 e
t d

es
 a

te
lie

rs
 d

’in
te

rv
en

tio
n 

et
 d

e 
su

iv
i a

fin
 d

e 
ci

bl
er

 d
es

 a
ct

io
ns

 q
ue

 le
s 

pa
rti

ci
pa

nt
es

 p
ou

rr
ai

en
t 

en
tre

pr
en

dr
e 

av
ec

 d
es

 in
te

rv
en

an
te

s 
de

s 
re

ss
ou

rc
es

 d
’a

id
e 

lo
ca

le
s 

à 
l’a

ve
ni

r. 
C

ha
qu

e 
at

el
ie

r d
e 

se
ns

ib
ili

sa
tio

n 
ci

bl
er

a 
de

s 
fil

le
s 

et
 s

er
a 

co
m

po
sé

 d
'u

ne
 p

ré
se

nt
at

io
n 

et
 d

’u
ne

 d
is

cu
ss

io
n 

du
 th

èm
e,

 a
in

si
 q

u’
un

e 
sé

an
ce

 d
'é

cr
itu

re
 d

e 
ré

fle
xi

on
s 

pe
rs

on
ne

lle
s.

 C
e 

jo
ur

na
l d

e 
bo

rd
 c

ol
le

ct
if 

se
rv

ira
 d

e 
po

in
t d

e 
dé

pa
rt 

à 
de

s 
at

el
ie

rs
 d

e 
cr

éa
tio

n 
de

 c
ou

rts
 

m
ét

ra
ge

s 
qu

i s
er

on
t r

éa
lis

és
 p

ar
 d

es
 je

un
es

 fe
m

m
es

 a
ut

oc
ht

on
es

 a
ut

ou
r d

u 
th

èm
e 

de
 la

 v
io

le
nc

e.
 C

es
 fi

lm
s 

de
vi

en
dr

on
t d

es
 o

ut
ils

 d
e 

se
ns

ib
ili

sa
tio

n 
ad

ap
té

s 
à 

la
 ré

al
ité

 c
ul

tu
re

lle
 lo

ca
le

. 

V
io

le
nc

e
$1

59
,9

83

2
20

09
-2

01
0

N
at

io
na

l

G
irl

s 
A

ct
io

n 
Fo

un
da

tio
n 

 - 
Fo

nd
at

io
n 

Fi
lle

s 
d’

ac
tio

n 

Y
ou

ng
 W

om
en

: L
ea

rn
in

g 
an

d 
Le

ad
in

g 
fo

r C
ha

ng
e 

 
[J

eu
ne

 fe
m

m
e 

: a
pp

re
nd

s 
à 

en
ge

nd
re

r l
e 

ch
an

ge
m

en
t]

Th
is

 3
6 

m
on

th
s 

pr
oj

ec
t w

ill
 p

ro
m

ot
e 

th
e 

le
ad

er
sh

ip
 a

nd
 e

m
po

w
er

m
en

t o
f y

ou
ng

 w
om

en
 a

nd
 g

irl
s 

by
 e

ng
ag

in
g 

th
em

 in
 

im
pr

ov
in

g 
th

ei
r e

co
no

m
ic

 s
ec

ur
ity

, c
on

tri
bu

tin
g 

to
 e

nd
in

g 
vi

ol
en

ce
 a

nd
 in

cr
ea

si
ng

 th
ei

r l
ea

de
rs

hi
p 

an
d 

de
m

oc
ra

tic
 

pa
rti

ci
pa

tio
n.

 T
he

 p
ar

tic
ip

an
ts

 w
ill

 b
ui

ld
 s

ki
lls

 th
ro

ug
h 

a 
se

rie
s 

of
 w

or
ks

ho
ps

 a
nd

 a
ct

iv
iti

es
 a

im
ed

 a
t a

dd
re

ss
in

g 
pr

io
rit

y 
ch

al
le

ng
es

 in
 th

ei
r c

om
m

un
iti

es
. B

y 
en

ga
gi

ng
 y

ou
th

 o
n 

w
om

en
’s

 is
su

es
, f

os
te

rin
g 

m
ea

ni
ng

fu
l d

ia
lo

gu
e 

an
d 

co
lla

bo
ra

tio
n,

 a
nd

 b
ui

ld
in

g 
th

e 
ca

pa
ci

ty
 o

f y
ou

ng
 w

om
en

 a
nd

 g
irl

s 
to

 b
e 

le
ad

er
s 

am
on

g 
th

ei
r p

ee
rs

, f
am

ili
es

 a
nd

 
co

m
m

un
iti

es
, t

hi
s 

pr
oj

ec
t a

im
s 

to
 e

m
po

w
er

 a
nd

 im
pr

ov
e 

th
e 

si
tu

at
io

n 
of

 w
om

en
 a

nd
 g

irl
s 

in
 th

ei
r c

om
m

un
iti

es
.

C
e 

pr
oj

et
 d

’u
ne

 d
ur

ée
 d

e 
36

 m
oi

s 
fa

vo
ris

er
a 

le
 le

ad
er

sh
ip

 e
t l

’a
ut

on
om

ie
 d

es
 je

un
es

 fe
m

m
es

 e
t d

es
 je

un
es

 fi
lle

s 
en

 
le

s 
ai

da
nt

s 
à 

am
él

io
re

r l
eu

r s
éc

ur
ité

 é
co

no
m

iq
ue

, e
n 

co
nt

rib
ua

nt
 à

 m
et

tre
 u

n 
te

rm
e 

à 
la

 v
io

le
nc

e 
et

 à
 a

m
él

io
re

r l
eu

r 
le

ad
er

sh
ip

 e
t l

eu
r p

ar
tic

ip
at

io
n 

à 
la

 v
ie

 d
ém

oc
ra

tiq
ue

. L
es

 p
ar

tic
ip

an
te

s 
po

ur
ro

nt
 a

cq
ué

rir
 d

es
 c

om
pé

te
nc

es
 g

râ
ce

 à
 

un
e 

sé
rie

 d
’a

ct
iv

ité
s 

et
 d

’a
te

lie
rs

 a
xé

s 
su

r l
es

 d
éf

is
 p

rio
rit

ai
re

s 
au

 s
ei

n 
de

 le
ur

 c
ol

le
ct

iv
ité

. E
n 

am
en

an
t l

es
 je

un
es

 à
 s

e 
pe

nc
he

r s
ur

 le
s 

pr
ob

lè
m

es
 a

ux
qu

el
s 

fo
nt

 fa
ce

 le
s 

fe
m

m
es

, e
n 

fa
vo

ris
an

t u
n 

di
al

og
ue

 e
t u

ne
 c

ol
la

bo
ra

tio
n 

ut
ile

s 
et

 e
n 

re
nf

or
ça

nt
 la

 c
ap

ac
ité

 d
es

 je
un

es
 fe

m
m

es
 e

t d
es

 je
un

es
 fi

lle
s 

de
 jo

ue
r l

e 
rô

le
 d

e 
ch

ef
s 

de
 fi

le
 a

up
rè

s 
de

 le
ur

s 
pa

irs
, 

de
 le

ur
s 

fa
m

ill
es

 e
t d

e 
le

ur
s 

co
lle

ct
iv

ité
s,

 c
e 

pr
oj

et
 fa

vo
ris

er
a 

l’a
ut

on
om

ie
 d

es
 fe

m
m

es
 e

t d
es

 je
un

es
 fi

lle
s 

et
 le

ur
 

pe
rm

et
tra

 d
’a

m
él

io
re

r l
eu

r s
itu

at
io

n 
da

ns
 la

 c
ol

le
ct

iv
ité

.
Le

ad
er

sh
ip

$4
07

,2
62

W
om

en
's

 P
ro

gr
am

 A
pp

ro
ve

d 
Fu

nd
in

g 
A

dd
re

ss
in

g 
th

e 
N

ee
ds

 o
f G

irl
s 

ac
ro

ss
 C

an
ad

a 
20

09
-1

0 
to

 2
01

1-
12

 (a
s 

of
 M

ar
ch

 2
01

2)
Pr

og
ra

m
m

e 
de

 p
ro

m
ot

io
n 

de
 la

 fe
m

m
e 

- F
in

an
ce

m
en

t a
pp

ro
uv

é 
ré

po
nd

an
t a

ux
 b

es
oi

ns
 d

es
 fi

lle
s 

de
 p

ar
to

ut
 a

u 
C

an
ad

a 
20

09
-2

01
0 

à 
20

11
-2

01
2 

(m
ar

s 
20

12
)

63

M
ar
ch
 6
, 2
01

2



Ye
ar

 
A

pp
ro

ve
d 

/ 
A

nn
ée

 
d'

ap
pr

o-
ba

tio
n

R
eg

io
n 

/ 
R

ég
io

n

N
am

e 
of

 
O

rg
an

iz
at

io
n 

/ N
om

 
de

 l'
or

ga
ni

sa
tio

n

Pr
oj

ec
t T

itl
e 

/ T
itr

e 
du

 
pr

oj
et

Pr
oj

ec
t D

es
cr

ip
tio

n 
/ D

es
cr

ip
tio

n 
du

 p
ro

je
t

Pr
io

rit
y 

A
re

a 
/ 

D
om

ai
ne

 
pr

io
rit

ai
re

A
pp

ro
ve

d 
Fu

nd
in

g 
/ 

Fi
na

nc
em

en
t 

ap
pr

ou
vé

3
20

09
-2

01
0

W
es

t
K

a 
N

i K
an

ic
hi

hk
 In

c.

A
bo

rig
in

al
 W

om
en

 a
nd

 
Y

ou
th

- R
ec

la
im

in
g 

O
ur

 
P

ow
er

 P
ro

je
ct

   
   

   
  

[L
es

 fe
m

m
es

 e
t l

es
 je

un
es

 
fil

le
s 

au
to

ch
to

ne
s 

– 
R

ec
ou

vr
er

 n
ot

re
 p

ou
vo

ir]

Th
is

 2
4-

m
on

th
 p

ro
je

ct
 w

ill
 a

ss
is

t A
bo

rig
in

al
 w

om
en

 a
nd

 y
ou

ng
 g

irl
s 

(a
ge

d 
12

 to
 1

7 
ye

ar
s)

 in
 W

in
ni

pe
g’

s 
in

ne
r c

ity
 to

 
de

ve
lo

p 
th

ei
r s

ki
lls

 a
nd

 k
no

w
le

dg
e 

as
 w

el
l a

s 
a 

de
ep

er
 u

nd
er

st
an

di
ng

 o
f t

he
 b

ar
rie

rs
 th

at
 im

pa
ct

 th
ei

r p
ar

tic
ip

at
io

n 
in

 
th

ei
r f

am
ili

es
, s

ch
oo

ls
, c

om
m

un
ity

 a
nd

 n
ei

gh
bo

ur
ho

od
s.

 T
he

 p
ro

je
ct

 w
ill

 p
ro

vi
de

: c
ul

tu
ra

lly
 a

pp
ro

pr
ia

te
 v

io
le

nc
e 

pr
ev

en
tio

n 
w

or
ks

ho
ps

; l
ife

 s
ki

lls
 tr

ai
ni

ng
; l

ea
de

rs
hi

p 
de

ve
lo

pm
en

t w
or

ks
ho

ps
; a

 s
er

ie
s 

of
 m

on
th

ly
 o

pe
n 

di
al

og
ue

 
fo

ru
m

s 
w

ith
 s

oc
ia

l s
er

vi
ce

 a
ge

nc
ie

s;
 a

nd
 m

on
th

ly
 ta

lk
in

g 
ci

rc
le

s.
 T

he
 s

ki
lls

 th
ey

 d
ev

el
op

 w
ill

 a
ss

is
t t

he
m

 in
 id

en
tif

yi
ng

 
al

te
rn

at
iv

es
 a

nd
 in

cr
ea

si
ng

 th
ei

r r
es

ili
en

ce
 in

 o
rd

er
 to

 li
ve

 v
io

le
nc

e-
fre

e.

C
e 

pr
oj

et
 d

e 
24

 m
oi

s 
ai

de
ra

 le
sf

em
m

es
 e

t j
eu

ne
s 

fil
le

s 
au

to
ch

to
ne

s 
(â

gé
es

 d
e 

12
 à

 1
7 

an
s)

 v
iv

an
t d

an
s 

le
s 

qu
ar

tie
rs

 
dé

fa
vo

ris
és

 d
e 

W
in

ni
pe

g 
à 

re
nf

or
ce

r l
eu

rs
 c

ap
ac

ité
s,

 à
 p

ar
fa

ire
 le

ur
s 

co
nn

ai
ss

an
ce

s,
 à

 m
ie

ux
 c

om
pr

en
dr

e 
le

s 
ob

st
ac

le
s 

à 
su

rm
on

te
r p

ou
r p

ar
tic

ip
er

 d
av

an
ta

ge
 à

 la
 v

ie
 d

e 
le

ur
 fa

m
ill

e,
 d

e 
le

ur
s 

éc
ol

es
, d

e 
le

ur
s 

co
lle

ct
iv

ité
s 

et
 d

e 
le

ur
s 

qu
ar

tie
rs

. L
e 

pr
oj

et
 d

on
ne

ra
 li

eu
 à

 d
es

 a
te

lie
rs

 s
ur

 la
 p

ré
ve

nt
io

n 
de

 la
 v

io
le

nc
e 

ad
ap

té
s 

à 
la

 c
ul

tu
re

, à
 d

es
 

sé
an

ce
s 

d’
ap

pr
en

tis
sa

ge
 d

e 
l’a

ut
on

om
ie

 fo
nc

tio
nn

el
le

 e
t à

 d
es

 a
te

lie
rs

 d
e 

dé
ve

lo
pp

em
en

t d
es

 q
ua

lit
és

 d
e 

ch
ef

. I
l 

do
nn

er
a 

au
ss

i l
ie

u 
à 

un
e 

sé
rie

 d
e 

fo
ru

m
s 

de
 d

ia
lo

gu
e 

lib
re

 a
ve

c 
de

s 
or

ga
ni

sm
es

 d
e 

se
rv

ic
es

 s
oc

ia
ux

 e
t à

 d
es

 c
er

cl
es

 
de

 d
is

cu
ss

io
n 

m
en

su
el

s.
 L

es
 a

pt
itu

de
s 

ac
qu

is
es

 a
id

er
on

t l
es

 p
ar

tic
ip

an
te

s 
à 

tro
uv

er
 d

es
 s

ol
ut

io
ns

 d
e 

re
ch

an
ge

 e
t à

 
ac

cr
oî

tre
 le

ur
 n

iv
ea

u 
de

 ré
si

lie
nc

e 
po

ur
 q

u’
el

le
s 

pu
is

se
nt

 v
iv

re
 u

ne
 v

ie
 e

xe
m

pt
e 

de
 v

io
le

nc
e.

V
io

le
nc

e
$1

74
,0

00

4
20

09
-2

01
0

O
nt

ar
io

M
U

JE
R

 - 
La

tin
 

A
m

er
ic

an
 W

om
en

's
 

O
rg

an
iz

at
io

n

E
m

po
w

er
 Y

ou
th

 L
at

in
as

 in
 

To
ro

nt
o 

   
   

   
   

   
[A

ut
on

om
is

er
 le

s 
La

tin
o-

A
m

ér
ic

ai
ne

s 
de

 T
or

on
to

]

Th
is

 3
6-

m
on

th
 p

ro
je

ct
 w

ill
 w

or
k 

w
ith

 h
ig

h 
ris

k,
 m

ar
gi

na
liz

ed
 g

irl
s 

of
 L

at
in

 A
m

er
ic

an
 d

es
ce

nt
 in

 th
e 

G
re

at
er

 T
or

on
to

 
A

re
a,

 w
ho

 a
re

 fa
ci

ng
 v

io
le

nc
e 

in
 th

ei
r l

iv
es

. I
t a

im
s 

to
 d

ea
l w

ith
 th

e 
im

pa
ct

 o
f v

io
le

nc
e 

an
d 

ab
us

e 
in

 y
ou

ng
 g

irl
s 

ag
ed

 
12

 to
 1

5 
an

d 
to

 o
ffe

r t
he

m
 th

e 
em

ot
io

na
l a

nd
 p

sy
ch

ol
og

ic
al

 s
up

po
rt 

to
 d

ea
l w

ith
 s

itu
at

io
ns

 o
f a

bu
se

 a
nd

 v
io

le
nc

e.
 

Th
ro

ug
h 

ar
t t

he
ra

py
 a

nd
 c

re
at

iv
e 

ex
pr

es
si

on
, y

ou
ng

 w
om

en
 w

ill
 b

e 
pr

ov
id

ed
 w

ith
 th

e 
sp

ac
e 

an
d 

th
e 

to
ol

s 
to

 
un

de
rs

ta
nd

 th
ei

r t
ra

um
a.

 T
he

y 
w

ill
 a

ls
o 

le
ar

n 
to

 o
ve

rc
om

e 
th

is
 tr

au
m

a 
an

d 
to

 u
se

 th
ei

r e
xp

er
ie

nc
e 

to
 b

ec
om

e 
ag

en
ts

 
of

 c
ha

ng
e.

 T
he

 w
or

ks
ho

ps
 w

ill
 a

dd
re

ss
 th

e 
fo

llo
w

in
g 

to
pi

cs
: b

od
y 

im
ag

e,
 s

el
f e

st
ee

m
, b

ul
ly

in
g,

 s
ex

ua
l a

ss
au

lt,
 d

at
e 

ra
pe

, v
io

le
nc

e 
ag

ai
ns

t w
om

en
 a

nd
 s

tre
ng

th
en

in
g 

on
es

’ s
el

f. 
Th

e 
pr

oj
ec

t w
ill

 a
ls

o 
re

ac
h 

ou
t t

o 
pa

re
nt

s 
an

d 
th

e 
co

m
m

un
ity

 v
ia

 c
om

m
un

ity
 s

es
si

on
s 

an
d 

a 
m

ed
ia

 c
am

pa
ig

n 
to

 d
em

ys
tif

y 
th

es
e 

is
su

es
 a

nd
 to

 c
re

at
e 

la
rg

er
 n

et
w

or
ks

 o
f 

su
pp

or
t. 

A
 s

pe
ci

al
iz

ed
 p

ro
fe

ss
io

na
l w

ill
 p

ro
vi

de
 o

ne
-o

n-
on

e 
em

ot
io

na
l a

nd
 p

sy
ch

ol
og

ic
al

 s
up

po
rt 

to
 th

e 
pa

rti
ci

pa
nt

s,
 

as
 w

el
l a

s 
ad

vi
so

ry
 s

up
po

rt 
to

 th
e 

fa
ci

lit
at

or
s 

of
 th

e 
pr

oj
ec

t. 

C
e 

pr
oj

et
 d

e 
36

 m
oi

s 
pe

rm
et

tra
 d

e 
ve

ni
r e

n 
ai

de
 à

 le
s 

je
un

es
 fi

lle
s 

m
ar

gi
na

lis
ée

s 
d’

or
ig

in
e 

la
tin

o-
am

ér
ic

ai
ne

, 
pr

és
en

ta
nt

 d
es

 ri
sq

ue
s 

él
ev

és
, q

ui
 v

iv
en

t d
an

s 
la

 ré
gi

on
 m

ét
ro

po
lit

ai
ne

 d
e 

To
ro

nt
o 

et
 q

ui
 s

on
t a

ux
 p

ris
es

 a
ve

c 
la

 
vi

ol
en

ce
 d

an
s 

le
ur

 v
ie

. I
l v

is
e 

à 
co

nt
re

r l
’in

ci
de

nc
e 

de
 la

 v
io

le
nc

e 
et

 d
e 

l’a
bu

s 
ch

ez
 le

s 
je

un
es

 fi
lle

s 
âg

ée
s 

de
 1

2 
à 

15
 

an
s 

et
 le

ur
 o

ffr
ira

 u
n 

so
ut

ie
n 

af
fe

ct
if 

et
 p

sy
ch

ol
og

iq
ue

 p
ou

r f
ai

re
 fa

ce
 à

 l’
ab

us
 e

t à
 la

 v
io

le
nc

e 
qu

’e
lle

s 
su

bi
ss

en
t. 

La
 

th
ér

ap
ie

 p
ar

 l’
ar

t e
t l

’e
xp

re
ss

io
n 

cr
éa

tri
ce

 p
er

m
et

tro
nt

 d
’o

ffr
ir 

au
x 

je
un

es
 fe

m
m

es
 l’

es
pa

ce
 e

t l
es

 o
ut

ils
 d

on
t e

lle
s 

on
t 

be
so

in
 p

ou
r c

om
pr

en
dr

e 
le

 tr
au

m
at

is
m

e 
qu

’e
lle

s 
on

t v
éc

u.
 E

lle
s 

ap
pr

en
dr

on
t é

ga
le

m
en

t à
 s

ur
m

on
te

r c
e 

tra
um

at
is

m
e 

et
 à

 s
’e

n 
se

rv
ir 

po
ur

 d
ev

en
ir 

de
s 

ag
en

ts
 d

e 
ch

an
ge

m
en

t. 
Le

s 
at

el
ie

rs
 p

or
te

ro
nt

 s
ur

 d
iff

ér
en

ts
 s

uj
et

s,
 n

ot
am

m
en

t :
 

l’i
m

ag
e 

co
rp

or
el

le
, l

’e
st

im
e 

de
 s

oi
, l

’in
tim

id
at

io
n,

 le
s 

ag
re

ss
io

ns
 s

ex
ue

lle
s,

 le
s 

vi
ol

s 
co

m
m

is
 p

ar
 u

n 
am

i, 
la

 v
io

le
nc

e 
fa

ite
 a

ux
 fe

m
m

es
 e

t l
’a

m
él

io
ra

tio
n 

de
 la

 c
on

fia
nc

e 
en

 s
oi

. L
e 

pr
oj

et
 p

er
m

et
tra

 é
ga

le
m

en
t d

e 
jo

in
dr

e 
le

s 
pa

re
nt

s 
et

 la
 

co
m

m
un

au
té

 p
ar

 d
es

 s
éa

nc
es

 c
om

m
un

au
ta

ire
s 

et
 u

ne
 c

am
pa

gn
e 

m
éd

ia
tiq

ue
 a

ya
nt

 p
ou

r b
ut

 d
e 

dé
m

ys
tif

ie
r c

es
 

qu
es

tio
ns

 e
t d

’é
ta

bl
ir 

de
s 

ré
se

au
x 

de
 s

ou
tie

n 
pl

us
 v

as
te

s.
 U

n 
pr

of
es

si
on

ne
l s

pé
ci

al
is

é 
of

fri
ra

 d
es

 s
éa

nc
es

 
in

di
vi

du
el

le
s 

de
 s

ou
tie

n 
af

fe
ct

if 
et

 p
sy

ch
ol

og
iq

ue
 a

ux
 p

ar
tic

ip
an

te
s 

et
 d

es
 s

er
vi

ce
s 

de
 c

on
su

lta
tio

n 
au

x 
an

im
at

eu
rs

 d
u 

pr
oj

et
.

V
io

le
nc

e
$1

42
,6

50

64

M
ar
ch
 6
, 2
01

2



Ye
ar

 
A

pp
ro

ve
d 

/ 
A

nn
ée

 
d'

ap
pr

o-
ba

tio
n

R
eg

io
n 

/ 
R

ég
io

n

N
am

e 
of

 
O

rg
an

iz
at

io
n 

/ N
om

 
de

 l'
or

ga
ni

sa
tio

n

Pr
oj

ec
t T

itl
e 

/ T
itr

e 
du

 
pr

oj
et

Pr
oj

ec
t D

es
cr

ip
tio

n 
/ D

es
cr

ip
tio

n 
du

 p
ro

je
t

Pr
io

rit
y 

A
re

a 
/ 

D
om

ai
ne

 
pr

io
rit

ai
re

A
pp

ro
ve

d 
Fu

nd
in

g 
/ 

Fi
na

nc
em

en
t 

ap
pr

ou
vé

5
20

09
-2

01
0

O
nt

ar
io

M
ul

tic
ul

tu
ra

l C
ou

nc
il 

of
 W

in
ds

or
 a

nd
 E

ss
ex

 
C

ou
nt

y
Le

ad
er

sh
ip

 3
60

Th
is

 1
4-

m
on

th
 p

ro
je

ct
 s

up
po

rts
 a

ll 
th

re
e 

pr
io

rit
y 

ar
ea

s 
th

ro
ug

h 
a 

st
ru

ct
ur

ed
 p

ro
gr

am
 th

at
 w

ill
 p

ro
vi

de
 le

ar
ni

ng
 

op
po

rtu
ni

tie
s 

fo
r y

ou
ng

 w
om

en
 a

ge
d 

14
 - 

24
 a

nd
 th

ei
r f

am
ily

 (m
ot

he
rs

, s
is

te
rs

, a
un

ts
 e

tc
.).

 B
ro

ke
n 

do
w

n 
in

to
 th

re
e 

m
od

ul
es

, e
ac

h 
pr

io
rit

y 
w

ill
 b

e 
ad

dr
es

se
d 

th
ro

ug
h 

in
fo

rm
at

iv
e 

w
or

ks
ho

ps
, g

ue
st

 s
pe

ak
er

s 
an

d 
ex

pe
rts

 in
 th

os
e 

ar
ea

s.
 

Th
ro

ug
h 

th
es

e 
w

or
ks

ho
ps

 a
nd

 g
ro

up
 a

ct
iv

iti
es

, y
ou

ng
 w

om
en

 w
ill

 b
e 

su
pp

or
te

d 
in

 th
ei

r j
ou

rn
ey

 th
ro

ug
h 

fin
an

ci
al

 
lit

er
ac

y 
an

d 
se

lf 
em

pl
oy

m
en

t, 
pe

rs
on

al
 d

ef
en

se
 a

nd
 a

w
ar

en
es

s,
 e

m
pl

oy
m

en
t r

ea
di

ne
ss

 a
nd

 a
dv

an
ce

m
en

t, 
an

 
un

de
rs

ta
nd

in
g 

of
 d

em
oc

ra
tic

 p
ar

tic
ip

at
io

n 
(m

un
ic

ip
al

, p
ro

vi
nc

ia
l a

nd
 fe

de
ra

l),
 le

ad
er

sh
ip

 tr
ai

ni
ng

 a
nd

 c
om

m
un

ity
 

m
en

to
rs

hi
p.

 P
ar

tic
ip

an
ts

 w
ill

 a
tte

nd
 tw

o 
w

or
ks

ho
ps

 a
 m

on
th

, t
he

 fi
rs

t o
f w

hi
ch

 w
ill

 b
e 

ge
ar

ed
 to

w
ar

ds
 y

ou
th

 
pa

rti
ci

pa
nt

s,
 th

e 
se

co
nd

 w
ill

 b
e 

fo
r y

ou
th

 a
nd

 th
ei

r f
em

al
e 

fa
m

ily
 m

em
be

rs
. T

hi
s 

pr
oj

ec
t w

ill
 s

tre
ng

th
en

 th
e 

fa
m

ily
 u

ni
t 

fro
m

 w
ith

in
 a

nd
 c

re
at

e 
op

po
rtu

ni
tie

s 
fo

r i
nc

re
as

ed
 p

ar
tic

ip
at

io
n 

of
 w

om
en

 in
 th

ei
r c

om
m

un
iti

es
. T

he
 p

ro
gr

am
 w

ill
 b

e 
pr

om
ot

ed
 to

 a
ll 

ne
w

co
m

er
 y

ou
ng

 w
om

en
, a

lo
ng

 w
ith

 re
si

de
nt

 C
an

ad
ia

ns
 w

ho
 c

ou
ld

 b
en

ef
it 

fro
m

 th
e 

tra
in

in
g.

 T
he

 
or

ga
ni

za
tio

n 
ha

s 
id

en
tif

ie
d 

a 
ne

ed
 to

 a
ss

is
t y

ou
ng

 w
om

en
 in

 b
ec

om
in

g 
in

de
pe

nd
en

t s
tro

ng
 le

ad
er

s 
in

 th
ei

r c
om

m
un

ity
. 

Th
e 

or
ga

ni
za

tio
n 

w
ill

 p
ar

tn
er

 w
ith

 L
ea

de
rs

hi
p 

W
in

ds
or

-E
ss

ex
 to

 p
ro

vi
de

 e
ffe

ct
iv

e 
kn

ow
le

dg
e 

tra
ns

fe
r t

hr
ou

gh
 th

e 
in

te
rn

et
. 

C
e 

pr
oj

et
 d

e 
14

 m
oi

s 
ap

pu
ie

 le
s 

tro
is

 s
ec

te
ur

s 
pr

io
rit

ai
re

s 
gr

âc
e 

à 
un

 p
ro

gr
am

m
e 

st
ru

ct
ur

é 
of

fra
nt

 d
es

 p
os

si
bi

lit
és

 
d’

ap
pr

en
tis

sa
ge

 à
 le

s 
je

un
es

 fe
m

m
es

 â
gé

es
 d

e 
14

 à
 2

4 
an

s 
et

 à
 le

ur
 fa

m
ill

e 
(m

èr
e,

 s
œ

ur
s,

 ta
nt

es
, e

tc
.).

 C
ha

qu
e 

se
ct

eu
r p

rio
rit

ai
re

 e
st

 ré
pa

rti
 e

n 
tro

is
 m

od
ul

es
 (c

ha
cu

n 
d’

un
e 

du
ré

e 
de

 q
ua

tre
 m

oi
s)

 e
t d

on
ne

ra
 li

eu
 à

 d
es

 a
te

lie
rs

 
d’

in
fo

rm
at

io
n,

 d
es

 c
on

fé
re

nc
es

 e
t d

es
 in

te
rv

en
tio

ns
 d

’e
xp

er
ts

 d
an

s 
le

s 
do

m
ai

ne
s 

vi
sé

s.
 C

es
 a

te
lie

rs
 e

t a
ct

iv
ité

s 
co

lle
ct

iv
es

 p
er

m
et

tro
nt

 d
e 

ve
ni

r e
n 

ai
de

 a
ux

 je
un

es
 fe

m
m

es
 q

ui
 v

eu
le

nt
 p

ar
fa

ire
 le

ur
 é

du
ca

tio
n 

fin
an

ci
èr

e,
 tr

av
ai

lle
r à

 
le

ur
 c

om
pt

e,
 a

ss
ur

er
 le

ur
 a

ut
od

éf
en

se
, a

cc
ro

îtr
e 

le
ur

 c
on

sc
ie

nc
e 

de
 s

oi
, a

ug
m

en
te

r l
eu

r p
ré

pa
ra

tio
n 

à 
l’e

m
pl

oi
 e

t à
 

ob
te

ni
r d

e 
l’a

va
nc

em
en

t, 
co

m
pr

en
dr

e 
la

 p
ar

tic
ip

at
io

n 
à 

la
 v

ie
 d

ém
oc

ra
tiq

ue
 (à

 l’
éc

he
lle

 m
un

ic
ip

al
e,

 p
ro

vi
nc

ia
le

 e
t 

fé
dé

ra
le

), 
re

ce
vo

ir 
un

e 
fo

rm
at

io
n 

en
 le

ad
er

sh
ip

 e
t o

bt
en

ir 
du

 m
en

to
ra

t c
om

m
un

au
ta

ire
. L

es
 p

ar
tic

ip
an

te
s 

as
si

st
er

on
t à

 
de

ux
 a

te
lie

rs
 p

ar
 m

oi
s;

 le
 p

re
m

ie
r s

’a
dr

es
se

ra
 a

ux
 je

un
es

, a
lo

rs
 q

ue
 le

 d
eu

xi
èm

e 
s’

ad
re

ss
er

a 
au

x 
je

un
es

 e
t a

ux
 

m
em

br
es

 fé
m

in
in

s 
de

 le
ur

 fa
m

ill
e.

 L
e 

pr
oj

et
 re

nf
or

ce
ra

 l’
un

ité
 fa

m
ili

al
e 

à 
pa

rti
r d

e 
l’i

nt
ér

ie
ur

 e
t p

er
m

et
tra

 d
’a

cc
ro

îtr
e 

la
 

pa
rti

ci
pa

tio
n 

de
s 

fe
m

m
es

 a
u 

se
in

 d
e 

le
ur

 c
ol

le
ct

iv
ité

. L
a 

pr
om

ot
io

n 
du

 p
ro

gr
am

m
e 

se
ra

 fa
ite

 a
up

rè
s 

de
s 

je
un

es
 

im
m

ig
ra

nt
es

 e
t d

es
 C

an
ad

ie
nn

es
 q

ui
 p

ou
rr

ai
en

t b
én

éf
ic

ie
r d

e 
la

 fo
rm

at
io

n 
qu

i s
er

a 
of

fe
rte

. L
’o

rg
an

is
at

io
n 

a 
ce

rn
é 

un
 

be
so

in
 d

’a
id

er
 le

s 
je

un
es

 fe
m

m
es

 à
 d

ev
en

ir 
de

s 
ch

ef
s 

de
 fi

le
 fo

rte
s 

et
 in

dé
pe

nd
an

te
s 

au
 s

ei
n 

de
 le

ur
 c

ol
le

ct
iv

ité
. E

lle
 

ét
ab

lir
a 

un
 p

ar
te

na
ria

t a
ve

c 
Le

ad
er

sh
ip

 W
in

ds
or

-E
ss

ex
 e

u 
vu

e 
d’

as
su

re
r l

a 
tra

ns
m

is
si

on
 e

ffi
ca

ce
 d

u 
sa

vo
ir 

gr
âc

e 
à 

l’I
nt

er
ne

t. 

E
co

no
m

ic
$8

7,
62

6

6
20

09
-2

01
0

W
es

t /
 

O
ue

st

S
W

O
V

A
 C

om
m

un
ity

 
D

ev
el

op
m

en
t a

nd
 

R
es

ea
rc

h 
S

oc
ie

ty

P
as

s 
It 

O
n:

 W
om

en
 a

nd
 

G
irl

s 
W

or
ki

ng
 T

og
et

he
r 

fo
r H

ea
lth

 a
nd

 S
af

et
y,

 
P

ha
se

 ll
   

   
   

   
   

 
[F

ai
te

s-
le

 s
av

oi
r :

 d
es

 
fe

m
m

es
 e

t d
es

 fi
lle

s 
tra

va
ill

en
t e

ns
em

bl
e 

à 
ob

te
ni

r l
a 

sa
nt

é 
et

 la
 

sé
cu

rit
é,

 p
ha

se
 II

]

Th
is

 1
5 

m
on

th
 p

ro
je

ct
 w

ill
 b

ui
ld

 o
n 

a 
pr

ev
io

us
 p

ha
se

 o
f P

as
s 

It 
O

n:
 S

af
et

y 
fo

r G
irl

s 
an

d 
Y

ou
ng

 W
om

en
. T

he
 

or
ga

ni
za

tio
n 

w
ill

 o
ffe

r a
 s

up
er

vi
se

d 
m

en
to

rin
g 

pr
og

ra
m

 to
 g

irl
s 

at
 ri

sk
 in

 th
e 

ru
ra

l a
nd

 g
eo

gr
ap

hi
ca

lly
 is

ol
at

ed
 B

rit
is

h 
C

ol
um

bi
a 

co
m

m
un

iti
es

 o
f V

al
em

ou
nt

 / 
M

cB
rid

e,
 P

rin
ce

 G
eo

rg
e,

 K
am

lo
op

s,
 a

nd
 U

cl
ue

le
t. 

Th
ey

 w
ill

 fo
st

er
 le

ad
er

sh
ip

 
am

on
g 

yo
un

g 
w

om
en

 th
ro

ug
h 

tra
in

in
g 

to
 a

ct
 a

s 
m

en
to

rs
 fo

r y
ou

ng
er

 g
irl

s 
an

d 
co

-fa
ci

lit
at

or
s 

of
 v

io
le

nc
e 

pr
ev

en
tio

n 
w

or
ks

ho
ps

. T
he

 o
rg

an
iz

at
io

n 
w

ill
 e

nc
ou

ra
ge

 w
om

en
 a

nd
 g

irl
s 

to
 b

ec
om

e 
pr

oj
ec

t a
dv

is
or

s,
 w

hi
ch

 w
ill

 re
qu

ire
 th

em
 to

 
us

e 
th

ei
r l

ea
de

rs
hi

p 
sk

ill
s.

 T
he

 o
rg

an
iz

at
io

n 
w

ill
 a

ls
o 

st
riv

e 
to

 b
ui

ld
 c

om
m

un
ity

 p
ar

tn
er

sh
ip

s 
to

 p
re

ve
nt

 v
io

le
nc

e 
ag

ai
ns

t g
irl

s 
an

d 
yo

un
g 

w
om

en
. 

C
e 

pr
oj

et
 d

e 
15

 m
oi

s 
m

is
er

a 
su

r l
es

 ré
su

lta
ts

 d
e 

la
 p

re
m

iè
re

 p
ha

se
. L

’o
rg

an
is

at
io

n 
of

fri
ra

 u
n 

pr
og

ra
m

m
e 

de
 m

en
to

ra
t 

su
pe

rv
is

é 
au

x 
je

un
es

 fi
lle

s 
à 

ris
qu

e 
vi

va
nt

 d
es

 ré
gi

on
s 

ru
ra

le
s 

et
 d

es
 ré

gi
on

s 
is

ol
ée

s 
de

 la
 C

ol
om

bi
e-

B
rit

an
ni

qu
e 

co
m

m
e 

V
al

em
ou

nt
 /M

cB
rid

e,
 P

rin
ce

 G
eo

rg
e,

 K
am

lo
op

s,
 C

ow
ic

ha
n,

 U
cl

ue
le

t e
t S

ou
th

er
n 

G
ul

f I
sl

an
d.

 E
lle

 fa
vo

ris
er

a 
le

 d
év

el
op

pe
m

en
t d

u 
le

ad
er

sh
ip

 c
he

z 
ce

s 
je

un
es

 fe
m

m
es

 e
n 

le
ur

 d
on

na
nt

 u
ne

 fo
rm

at
io

n 
qu

i l
eu

r p
er

m
et

tra
 d

e 
jo

ue
r l

e 
rô

le
 d

e 
m

en
to

rs
 a

up
rè

s 
de

 je
un

es
 fi

lle
s 

et
 c

el
ui

 d
e 

co
an

im
at

ric
es

 d
’a

te
lie

rs
 s

ur
 la

 p
ré

ve
nt

io
n 

de
 la

 v
io

le
nc

e.
 

L’
or

ga
ni

sa
tio

n 
en

co
ur

ag
er

a 
le

s 
fe

m
m

es
 e

t l
es

 je
un

es
 fi

lle
s 

à 
de

ve
ni

r c
on

se
ill

èr
es

 d
e 

pr
oj

et
, c

e 
qu

i l
es

 o
bl

ig
er

a 
à 

ut
ili

se
r l

eu
rs

 c
om

pé
te

nc
es

 e
n 

le
ad

er
sh

ip
. L

’o
rg

an
is

at
io

n 
es

sa
ie

ra
 é

ga
le

m
en

t d
’é

ta
bl

ir 
de

s 
pa

rte
na

ria
ts

 a
ve

c 
la

 
co

lle
ct

iv
ité

 a
fin

 d
e 

pr
év

en
ir 

la
 v

io
le

nc
e 

fa
ite

 a
ux

 fi
lle

s 
et

 a
ux

 je
un

es
 fe

m
m

es

V
io

le
nc

e
$1

00
,0

00

65

M
ar
ch
 6
, 2
01

2



Ye
ar

 
A

pp
ro

ve
d 

/ 
A

nn
ée

 
d'

ap
pr

o-
ba

tio
n

R
eg

io
n 

/ 
R

ég
io

n

N
am

e 
of

 
O

rg
an

iz
at

io
n 

/ N
om

 
de

 l'
or

ga
ni

sa
tio

n

Pr
oj

ec
t T

itl
e 

/ T
itr

e 
du

 
pr

oj
et

Pr
oj

ec
t D

es
cr

ip
tio

n 
/ D

es
cr

ip
tio

n 
du

 p
ro

je
t

Pr
io

rit
y 

A
re

a 
/ 

D
om

ai
ne

 
pr

io
rit

ai
re

A
pp

ro
ve

d 
Fu

nd
in

g 
/ 

Fi
na

nc
em

en
t 

ap
pr

ou
vé

7
20

09
-2

01
0

N
at

io
na

l
G

irl
 G

ui
de

s 
of

 C
an

ad
a 

G
ui

de
s 

du
 C

an
ad

a 

G
irl

s 
fo

r S
af

er
 

C
om

m
un

iti
es

   
   

   
  

[D
es

 fi
lle

s 
tra

va
ill

en
t à

 
bâ

tir
 d

es
 c

ol
le

ct
iv

ité
s 

sû
re

s]
.

Th
e 

pr
oj

ec
t w

ill
 fo

cu
s 

on
 le

ad
er

sh
ip

 d
ev

el
op

m
en

t, 
co

m
m

un
ity

 in
vo

lv
em

en
t a

nd
 s

af
et

y 
fo

r w
om

en
 a

nd
 g

irl
s.

 G
irl

 
G

ui
de

s 
of

 C
an

ad
a,

 in
 c

ol
la

bo
ra

tio
n 

w
ith

 M
E

TR
A

C
 (t

he
 M

et
ro

po
lit

an
 A

ct
io

n 
C

om
m

itt
ee

 o
n 

V
io

le
nc

e 
A

ga
in

st
 W

om
en

 
an

d 
C

hi
ld

re
n)

, w
ill

 d
ev

el
op

 a
n 

ad
ap

ta
bl

e 
C

om
m

un
ity

 S
af

et
y 

A
ud

it 
to

ol
 th

at
 c

an
 b

e 
us

ed
 b

y 
gi

rls
 a

ge
d 

5 
an

d 
ov

er
 

ac
ro

ss
 C

an
ad

a.
 P

ee
r f

ac
ili

ta
to

rs
, t

ra
in

ed
 in

 le
ad

er
sh

ip
 a

nd
 s

oc
ia

l o
rg

an
iz

in
g 

sk
ill

s,
 w

ill
 fa

ci
lit

at
e 

w
or

ks
ho

ps
 o

n 
th

e 
C

om
m

un
ity

 S
af

et
y 

A
ud

its
 th

ro
ug

h 
pr

ov
in

ci
al

 a
ffi

lia
te

s 
in

 a
ll 

pa
rts

 o
f C

an
ad

a 
($

48
1,

30
0)

. S
U

P
P

LE
M

E
N

T:
 L

ea
de

rs
hi

p 
an

d 
ci

vi
c 

pa
rti

ci
pa

tio
n 

ac
tiv

iti
es

 ta
ki

ng
 p

la
ce

 a
cr

os
s 

th
e 

co
un

try
 in

 s
up

po
rt 

of
 G

irl
 G

ui
de

s 
of

 C
an

ad
a’

s 
10

0t
h 

A
nn

iv
er

sa
ry

. 4
5,

00
0 

gi
rls

 a
nd

 y
ou

ng
 w

om
en

 fr
om

 a
ll 

pr
ov

in
ce

s 
w

ill
 d

ev
el

op
, o

rg
an

iz
e 

an
d 

im
pl

em
en

t c
om

m
un

ity
 

ba
se

d 
ac

tiv
iti

es
 to

 c
el

eb
ra

te
 th

e 
or

ga
ni

za
tio

n’
s 

“N
at

io
na

l R
al

ly
 D

ay
”. 

G
ui

de
s 

w
ill

 d
ev

el
op

 s
er

vi
ce

 p
ro

je
ct

s 
re

la
tin

g 
to

 
th

is
 th

em
e 

an
d 

w
ill

 b
e 

en
co

ur
ag

ed
 to

 e
ng

ag
e 

in
 d

is
cu

ss
io

ns
 w

ith
 th

ei
r c

om
m

un
ity

 le
ad

er
s 

to
 d

ev
el

op
 a

 lo
ca

l s
tra

te
gy

 
fo

r e
ra

di
ca

tin
g 

hu
ng

er
 a

nd
 p

ov
er

ty
 in

 th
ei

r c
om

m
un

iti
es

. (
$6

0,
00

0)

Le
 p

ro
je

t p
ro

po
sé

 m
et

tra
 l’

ac
ce

nt
 s

ur
 l’

ap
pr

en
tis

sa
ge

 d
u 

co
m

m
an

de
m

en
t, 

la
 p

ar
tic

ip
at

io
n 

co
m

m
un

au
ta

ire
 e

t l
a 

sé
cu

rit
é 

de
s 

fe
m

m
es

 e
t d

es
 fi

lle
s.

 L
es

 G
ui

de
s 

du
 C

an
ad

a,
 e

n 
co

lla
bo

ra
tio

n 
av

ec
 M

E
TR

A
C

 (l
e 

co
m

ité
 d

’a
ct

io
n 

du
 

G
ra

nd
 T

or
on

to
 c

on
tre

 la
 v

io
le

nc
e 

en
ve

rs
 le

s 
fe

m
m

es
 e

t l
es

 e
nf

an
ts

), 
m

et
tro

nt
 a

u 
po

in
t u

n 
ou

til
 s

ou
pl

e 
d’

ét
ud

e 
de

 la
 

sé
cu

rit
é 

co
m

m
un

au
ta

ire
, q

ue
 p

ou
rr

on
t u

til
is

er
 le

s 
fil

le
s 

de
 c

in
q 

an
s 

et
 p

lu
s 

pa
rto

ut
 a

u 
C

an
ad

a.
 L

es
 s

ec
tio

ns
 a

ffi
lié

es
 

da
ns

 to
ut

es
 le

s 
pr

ov
in

ce
s 

of
fri

ro
nt

 d
es

 a
te

lie
rs

 s
ur

 le
s 

ét
ud

es
 d

e 
sé

cu
rit

é,
 q

ui
 s

er
on

t a
ni

m
és

 p
ar

 d
es

 p
ai

rs
 a

ya
nt

 s
ui

vi
 

un
e 

fo
rm

at
io

n 
en

 d
ire

ct
io

n 
et

 e
n 

or
ga

ni
sa

tio
n 

so
ci

al
e.

 (4
81

 3
00

 $
) S

U
P

P
LÉ

M
E

N
T:

 D
es

 a
ct

iv
ité

s 
de

 le
ad

er
sh

ip
 e

t d
e 

pa
rti

ci
pa

tio
n 

co
m

m
un

au
ta

ire
 s

er
on

t o
rg

an
is

ée
s 

à 
l’é

ch
el

le
 d

u 
pa

ys
, d

an
s 

le
 c

ad
re

 d
u 

10
0e

 a
nn

iv
er

sa
ire

 d
es

 G
ui

de
s 

du
 C

an
ad

a.
 A

u 
to

ta
l, 

45
 0

00
 je

un
es

 fi
lle

s 
et

 je
un

es
 fe

m
m

es
 d

e 
to

ut
es

 le
s 

pr
ov

in
ce

s 
pa

rti
ci

pe
ro

nt
 à

 l’
él

ab
or

at
io

n,
 à

 
l’o

rg
an

is
at

io
n 

et
 à

 la
 ré

al
is

at
io

n 
d’

ac
tiv

ité
s 

co
m

m
un

au
ta

ire
s 

po
ur

 c
él

éb
re

r l
a 

Jo
ur

né
e 

du
 ra

lly
e 

na
tio

na
l. 

Le
s 

G
ui

de
s 

él
ab

or
er

on
t d

es
 p

ro
je

ts
 d

e 
se

rv
ic

e 
po

rta
nt

 s
ur

 c
e 

th
èm

e 
et

 s
er

on
t i

nv
ité

es
 à

 p
ar

tic
ip

er
 à

 d
es

 d
is

cu
ss

io
ns

 a
ve

c 
le

ur
s 

di
rig

ea
nt

s 
co

m
m

un
au

ta
ire

s 
en

 v
ue

 d
e 

l’é
la

bo
ra

tio
n 

d’
un

e 
st

ra
té

gi
e 

lo
ca

le
 p

er
m

et
ta

nt
 d

’e
nr

ay
er

 la
 fa

im
 e

t l
a 

pa
uv

re
té

 
da

ns
 le

ur
 c

ol
le

ct
iv

ité
. (

60
 0

00
 $

)

Le
ad

er
sh

ip
$5

41
,3

00

8
20

09
-2

01
0

A
tla

nt
ic

 / 
A

tla
nt

iq
ue

P
ar

tn
er

s 
fo

r Y
ou

th
 In

c.

B
ui

ld
in

g 
O

pp
or

tu
ni

ty
 –

 
Le

ad
er

sh
ip

 D
ev

el
op

m
en

t 
fo

r Y
ou

ng
 W

om
en

 to
 

E
lim

in
at

e 
R

el
at

io
ns

hi
p 

V
io

le
nc

e 
   

   
   

   
  

[C
ré

er
 d

es
 d

éb
ou

ch
és

 : 
fa

ire
 d

es
 je

un
es

 fe
m

m
es

 
de

s 
m

en
eu

se
s 

po
ur

 
pr

év
en

ir 
la

 v
io

le
nc

e 
am

ou
re

us
e]

Th
is

 2
4-

m
on

th
 p

ro
je

ct
 w

ill
 b

ui
ld

 o
n 

th
e 

su
cc

es
s 

of
 a

 p
re

vi
ou

s 
pr

oj
ec

t a
dm

in
is

te
re

d 
by

 M
ak

in
g 

W
av

es
/V

ag
ue

 p
ar

 
V

ag
ue

 to
 e

nh
an

ce
 y

ou
ng

 w
om

en
’s

 in
vo

lv
em

en
t i

n 
vi

ol
en

ce
 p

re
ve

nt
io

n 
st

ra
te

gi
es

. T
hi

s 
pr

oj
ec

t w
ill

 in
cr

ea
se

 y
ou

ng
 

w
om

en
s’

 le
ad

er
sh

ip
 o

pp
or

tu
ni

tie
s 

in
 c

om
m

un
ity

 a
ct

io
n 

st
ra

te
gi

es
. A

 1
2-

m
em

be
r y

ou
th

 c
ab

in
et

, c
om

po
se

d 
of

 y
ou

ng
 

w
om

en
 a

nd
 m

en
, w

ill
 o

ve
rs

ee
 th

e 
cr

ea
tio

n,
 d

ev
el

op
m

en
t a

nd
 d

el
iv

er
y 

of
 a

 m
od

el
 a

pp
ro

ac
h 

in
 E

ng
lis

h 
an

d 
Fr

en
ch

 
co

m
m

un
iti

es
 a

nd
 o

ne
 c

ho
se

n 
A

bo
rig

in
al

 c
om

m
un

ity
. T

he
y 

w
ill

 th
en

 c
re

at
e 

an
 o

pp
or

tu
ni

ty
 fo

r e
ve

ry
on

e 
in

vo
lv

ed
 to

 
co

m
e 

to
ge

th
er

 in
 a

 p
ro

vi
nc

ia
l c

on
fe

re
nc

e 
to

 d
is

cu
ss

 b
es

t p
ra

ct
ic

es
; b

ui
ld

 c
ap

ac
ity

 a
nd

 s
ha

re
 in

fo
rm

at
io

n 
an

d 
re

su
lts

. 
Y

ou
th

 w
ill

 c
re

at
e 

a 
su

st
ai

na
bl

e 
fra

m
ew

or
k 

fo
r p

ro
vi

nc
ia

l y
ou

th
-c

en
te

re
d 

re
la

tio
ns

hi
p 

vi
ol

en
ce

 p
re

ve
nt

io
n 

di
re

ct
ed

 b
y 

co
m

m
un

ity
 a

ct
io

n 
te

am
s 

an
d 

le
d 

by
 y

ou
ng

 w
om

en
. T

hi
s 

in
iti

at
iv

e 
w

ill
 h

av
e 

a 
su

st
ai

na
bl

e 
im

pa
ct

 b
y 

co
nt

rib
ut

in
g 

to
 a

 
“z

er
o 

to
le

ra
nc

e”
 e

nv
iro

nm
en

t f
or

 d
at

in
g 

vi
ol

en
ce

.

C
e 

pr
oj

et
 d

’u
ne

 d
ur

ée
 d

e 
24

 m
oi

s 
m

et
tra

 à
 p

ro
fit

 la
 ré

us
si

te
 d

’u
n 

pr
oj

et
 a

nt
ér

ie
ur

 a
dm

in
is

tré
 p

ar
 l’

or
ga

ni
sm

e 
V

ag
ue

 
pa

r V
ag

ue
 e

t c
on

çu
 p

ou
r a

cc
ro

îtr
e 

la
 p

ar
tic

ip
at

io
n 

de
s 

je
un

es
 fe

m
m

es
 à

 l’
él

ab
or

at
io

n 
de

 s
tra

té
gi

es
 d

e 
pr

év
en

tio
n 

de
 

la
 v

io
le

nc
e.

 L
e 

pr
oj

et
 p

er
m

et
tra

 d
’a

cc
ro

îtr
e 

le
s 

po
ss

ib
ili

té
s 

de
 le

ad
er

sh
ip

 d
es

 je
un

es
 fe

m
m

es
 d

an
s 

le
 c

ad
re

 d
es

 
st

ra
té

gi
es

 d
’in

te
rv

en
tio

n 
co

m
m

un
au

ta
ire

. U
n 

ca
bi

ne
t f

or
m

é 
de

 1
2 

je
un

es
 fe

m
m

es
 e

t j
eu

ne
s 

ho
m

m
es

 s
up

er
vi

se
ra

 la
 

co
nc

ep
tio

n,
 l’

él
ab

or
at

io
n 

et
 la

 m
is

e 
en

 œ
uv

re
 d

’u
ne

 a
pp

ro
ch

e 
m

od
èl

e 
au

 s
ei

n 
de

 c
ol

le
ct

iv
ité

s 
fra

nc
op

ho
ne

s 
et

 
an

gl
op

ho
ne

s 
et

 d
’u

ne
 c

ol
le

ct
iv

ité
 a

ut
oc

ht
on

e.
 T

ou
s 

le
s 

in
te

rv
en

an
ts

 p
ar

tic
ip

er
on

t e
ns

ui
te

 à
 u

ne
 c

on
fé

re
nc

e 
pr

ov
in

ci
al

e 
au

 c
ou

rs
 d

e 
la

qu
el

le
 il

s 
po

ur
ro

nt
 d

is
cu

te
r d

e 
pr

at
iq

ue
s 

ex
em

pl
ai

re
s,

 a
ss

ur
er

 le
 re

nf
or

ce
m

en
t d

es
 c

ap
ac

ité
s 

et
 p

ar
ta

ge
r 

de
s 

re
ns

ei
gn

em
en

ts
 e

t d
es

 ré
su

lta
ts

. L
es

 je
un

es
 é

la
bo

re
ro

nt
 u

n 
ca

dr
e 

du
ra

bl
e 

po
ur

 la
 p

ré
ve

nt
io

n 
de

 la
 v

io
le

nc
e 

am
ou

re
us

e 
ch

ez
 le

s 
je

un
es

 à
 l’

éc
he

lle
 p

ro
vi

nc
ia

le
; c

e 
ca

dr
e 

re
lè

ve
ra

 d
’é

qu
ip

es
 d

’in
te

rv
en

tio
n 

co
m

m
un

au
ta

ire
 e

t s
er

a 
di

rig
é 

pa
r d

e 
je

un
es

 fe
m

m
es

. C
et

te
 in

iti
at

iv
e 

au
ra

 u
ne

 in
ci

de
nc

e 
du

ra
bl

e 
pu

is
qu

’e
lle

 c
on

tri
bu

er
a 

à 
l’é

ta
bl

is
se

m
en

t d
’u

n 
en

vi
ro

nn
em

en
t «

 to
lé

ra
nc

e 
zé

ro
 »

 e
n 

ce
 q

ui
 a

 tr
ai

t à
 la

 v
io

le
nc

e 
am

ou
re

us
e.

V
io

le
nc

e
$1

06
,8

66

66

M
ar
ch
 6
, 2
01

2



Ye
ar

 
A

pp
ro

ve
d 

/ 
A

nn
ée

 
d'

ap
pr

o-
ba

tio
n

R
eg

io
n 

/ 
R

ég
io

n

N
am

e 
of

 
O

rg
an

iz
at

io
n 

/ N
om

 
de

 l'
or

ga
ni

sa
tio

n

Pr
oj

ec
t T

itl
e 

/ T
itr

e 
du

 
pr

oj
et

Pr
oj

ec
t D

es
cr

ip
tio

n 
/ D

es
cr

ip
tio

n 
du

 p
ro

je
t

Pr
io

rit
y 

A
re

a 
/ 

D
om

ai
ne

 
pr

io
rit

ai
re

A
pp

ro
ve

d 
Fu

nd
in

g 
/ 

Fi
na

nc
em

en
t 

ap
pr

ou
vé

9
20

09
-2

01
0

O
nt

ar
io

U
rb

an
 A

lli
an

ce
 o

n 
R

ac
e 

R
el

at
io

ns
 / 

A
lli

an
ce

 u
rb

ai
ne

 s
ur

 
le

s 
re

la
tio

ns
 

in
te

rr
ac

ia
le

s

M
ak

in
g 

N
oi

se
 M

ed
ia

 a
nd

 
A

cc
ou

nt
ab

ili
ty

 P
ro

je
ct

  
[P

ro
je

t d
e 

re
sp

on
sa

bi
lis

at
io

n 
de

s 
m

éd
ia

s 
« 

Fa
ire

 g
ra

nd
 

br
ui

t »
]

Y
ou

ng
 w

om
en

 fr
om

 e
ig

ht
 n

ei
gh

bo
ur

ho
od

s 
ac

ro
ss

 th
e 

ci
ty

 o
f T

or
on

to
 w

ill
 g

ai
n 

th
e 

to
ol

s 
to

 a
ct

 a
s 

le
ad

er
s,

 c
ha

lle
ng

e 
ge

nd
er

 v
io

le
nc

e 
an

d 
m

en
to

r t
he

ir 
pe

er
s.

 Y
ou

th
 w

or
ke

rs
 fr

om
 a

cr
os

s 
th

e 
ci

ty
 w

ill
 le

ar
n 

to
 s

up
po

rt 
pa

rti
ci

pa
nt

s,
 

re
ce

iv
in

g 
sp

ec
ifi

c 
tra

in
in

g 
re

ga
rd

in
g 

ge
nd

er
-b

as
ed

 v
io

le
nc

e 
an

d 
co

nc
re

te
 s

ki
lls

 to
 c

ha
lle

ng
e 

it.
 Y

ou
ng

 w
om

en
 w

ill
 

be
co

m
e 

pe
er

 fa
ci

lit
at

or
s,

 b
rin

gi
ng

 th
ei

r k
no

w
le

dg
e 

of
 g

en
de

r v
io

le
nc

e 
pr

ev
en

tio
n 

to
 m

al
e 

pe
er

s.
 U

lti
m

at
el

y,
 y

ou
th

 
(m

al
e 

an
d 

fe
m

al
e)

 w
ill

 a
ct

 a
s 

am
ba

ss
ad

or
s 

to
 la

un
ch

 a
 c

am
pa

ig
n 

ag
ai

ns
t g

en
de

r v
io

le
nc

e,
 s

pe
ci

fic
al

ly
 s

tre
et

 
ha

ra
ss

m
en

t. 
Th

e 
pr

oj
ec

t w
ill

 c
ul

m
in

at
e 

in
 a

 tw
o-

da
y 

co
m

m
un

ity
 a

cc
ou

nt
ab

ili
ty

 e
ve

nt
 w

he
re

 y
ou

th
 a

nd
 c

om
m

un
ity

 
le

ad
er

s 
ar

e 
ch

al
le

ng
ed

 to
 ta

ke
 a

ct
io

n 
ag

ai
ns

t v
io

le
nc

e 
an

d 
sh

ar
e 

be
st

 p
ra

ct
ic

es
 fo

r a
dd

re
ss

in
g 

ge
nd

er
 v

io
le

nc
e.

Le
s 

je
un

es
 fe

m
m

es
 p

ro
ve

na
nt

 d
e 

hu
it 

qu
ar

tie
rs

 d
e 

la
 v

ill
e 

de
 T

or
on

to
 o

bt
ie

nd
ro

nt
 le

s 
ou

til
s 

né
ce

ss
ai

re
s 

po
ur

 jo
ue

r l
e 

rô
le

 d
e 

le
ad

er
s,

 c
on

te
st

er
 la

 v
io

le
nc

e 
se

xo
sp

éc
ifi

qu
e 

et
 s

er
vi

r d
e 

m
en

to
rs

 a
up

rè
s 

de
 le

ur
s 

pa
irs

. Q
ua

tre
-v

in
gt

s 
tra

va
ill

eu
rs

 d
es

 s
er

vi
ce

s 
à 

la
 je

un
es

se
 p

ro
ve

na
nt

 d
e 

l’e
ns

em
bl

e 
de

 la
 v

ill
e 

ap
pr

en
dr

on
t à

 v
en

ir 
en

 a
id

e 
au

x 
pa

rti
ci

pa
nt

es
 e

n 
re

ce
va

nt
 u

ne
 fo

rm
at

io
n 

pr
éc

is
e 

en
 m

at
iè

re
 d

e 
vi

ol
en

ce
 s

ex
os

pé
ci

fiq
ue

 e
t e

n 
ob

te
na

nt
 le

s 
ap

tit
ud

es
 

co
nc

rè
te

s 
né

ce
ss

ai
re

s 
po

ur
 y

 m
et

tre
 fi

n.
 L

es
 je

un
es

 fe
m

m
es

 d
ev

ie
nd

ro
nt

 d
es

 a
ni

m
at

ric
es

 e
t t

ra
ns

m
et

tro
nt

 le
ur

s 
co

nn
ai

ss
an

ce
s 

en
 m

at
iè

re
 d

e 
pr

év
en

tio
n 

de
 la

 v
io

le
nc

e 
se

xo
sp

éc
ifi

qu
e 

à 
le

ur
s 

pa
irs

 d
e 

se
xe

 m
as

cu
lin

. E
n 

fin
 d

e 
co

m
pt

e,
 le

s 
je

un
es

 (h
om

m
es

 e
t f

em
m

es
) j

ou
er

on
t l

e 
rô

le
 d

’a
m

ba
ss

ad
eu

rs
 e

n 
vu

e 
du

 la
nc

em
en

t d
’u

ne
 c

am
pa

gn
e 

co
nt

re
 la

 v
io

le
nc

e 
se

xo
sp

éc
ifi

qu
e 

et
, p

lu
s 

pa
rti

cu
liè

re
m

en
t, 

co
nt

re
 le

 h
ar

cè
le

m
en

t s
ur

 la
 ru

e.
 L

e 
po

in
t c

ul
m

in
an

t d
u 

pr
oj

et
 s

er
a 

un
e 

ac
tiv

ité
 d

e 
re

sp
on

sa
bi

lis
at

io
n 

co
m

m
un

au
ta

ire
 d

e 
de

ux
 jo

ur
s 

au
 c

ou
rs

 d
e 

la
qu

el
le

 le
s 

je
un

es
 e

t l
es

 
di

rig
ea

nt
s 

co
m

m
un

au
ta

ire
s 

se
ro

nt
 m

is
 a

u 
dé

fi 
de

 p
re

nd
re

 d
es

 m
es

ur
es

 c
on

tre
 la

 v
io

le
nc

e 
et

 d
e 

pa
rta

ge
r d

es
 

pr
at

iq
ue

s 
ex

em
pl

ai
re

s 
po

ur
 c

om
ba

ttr
e 

la
 v

io
le

nc
e 

se
xo

sp
éc

ifi
qu

e.

V
io

le
nc

e
$2

40
,3

00

10
20

09
-2

01
0

A
tla

nt
ic

 / 
A

tla
nt

iq
ue

P
E

I C
oa

lit
io

n 
fo

r 
W

om
en

 in
 

G
ov

er
nm

en
t I

nc
.

S
up

po
rti

ng
 D

em
oc

ra
tic

 
P

ar
tic

ip
at

io
n 

of
 P

E
I’s

 
W

om
en

 a
nd

 G
irl

s 
 

[P
ro

m
ou

vo
ir 

la
 

pa
rti

ci
pa

tio
n 

dé
m

oc
ra

tiq
ue

 d
es

 
fe

m
m

es
 e

t d
es

 fi
lle

s 
de

 
l’Î

le
-d

u-
P

rin
ce

-É
do

ua
rd

]

Th
is

 3
6-

m
on

th
 p

ro
je

ct
 w

ill
 e

ns
ur

e 
th

at
 th

e 
di

ve
rs

e 
ex

pe
rie

nc
es

 o
f P

rin
ce

 E
dw

ar
d 

Is
la

nd
’s

 w
om

en
 a

re
 c

on
si

de
re

d 
in

 
go

ve
rn

m
en

t d
ec

is
io

n-
m

ak
in

g.
 T

ak
in

g 
a 

sk
ill

s-
bu

ild
in

g 
ap

pr
oa

ch
 in

cl
ud

in
g 

va
rio

us
 w

or
ks

ho
ps

, g
ro

up
 d

is
cu

ss
io

ns
 a

nd
 a

 
th

re
e-

da
y 

fo
ru

m
 w

ith
 e

xp
er

ie
nc

ed
 le

ad
er

s,
 th

is
 p

ro
je

ct
 w

ill
 p

ro
vi

de
 w

om
en

 a
nd

 g
irl

s 
w

ith
 k

no
w

le
dg

e 
on

 w
or

k-
lif

e 
ba

la
nc

e 
an

d 
al

l t
he

 n
ec

es
sa

ry
 s

up
po

rt 
to

 ru
n 

fo
r e

le
ct

ed
 o

ffi
ce

 a
nd

/o
r t

ak
e 

on
 o

th
er

 le
ad

er
sh

ip
 ro

le
s 

in
 th

ei
r 

co
m

m
un

iti
es

. T
he

 g
ro

up
 w

ill
 a

ls
o 

co
lla

bo
ra

te
 w

ith
 th

e 
G

irl
 G

ui
de

s 
of

 P
rin

ce
 E

dw
ar

d 
Is

la
nd

 to
 d

ev
el

op
 tw

o 
“G

irl
s 

P
ar

lia
m

en
ts

” t
o 

en
co

ur
ag

e 
gi

rls
 to

 p
la

y 
a 

le
ad

in
g 

ro
le

 in
 th

ei
r c

om
m

un
iti

es
. W

om
en

 a
nd

 g
irl

s 
w

ill
 b

e 
em

po
w

er
ed

 to
 

fu
lly

 p
ar

tic
ip

at
e 

in
 d

em
oc

ra
tic

 li
fe

 b
y 

br
in

gi
ng

 th
ei

r e
xp

er
ie

nc
e 

an
d 

pe
rs

pe
ct

iv
e 

to
 d

ec
is

io
n 

an
d 

po
lic

y-
m

ak
in

g 
ta

bl
es

.

C
e 

pr
oj

et
 d

e 
36

 m
oi

s 
pe

rm
et

tra
 d

e 
fa

ire
 e

n 
so

rte
 q

ue
 le

s 
pr

oc
es

su
s 

dé
ci

si
on

ne
ls

 g
ou

ve
rn

em
en

ta
ux

 ti
en

ne
nt

 c
om

pt
e 

de
s 

ex
pé

rie
nc

es
 v

ar
ié

es
 d

es
 fe

m
m

es
 d

e 
l’Î

le
-d

u-
P

rin
ce

-É
do

ua
rd

. C
e 

pr
oj

et
 s

er
a 

ax
é 

su
r l

’a
cq

ui
si

tio
n 

de
s 

co
m

pé
te

nc
es

 p
ar

 le
 b

ia
is

 d
e 

di
ve

rs
 a

te
lie

rs
, g

ro
up

es
 d

e 
di

sc
us

si
on

 e
t u

n 
fo

ru
m

 d
e 

tro
is

 jo
ur

s 
av

ec
 d

es
 d

iri
ge

an
ts

 
d’

ex
pé

rie
nc

e.
 L

es
 fe

m
m

es
 e

t j
eu

ne
s 

fil
le

s 
au

ro
nt

 a
in

si
 la

 p
os

si
bi

lit
é 

d’
ac

qu
ér

ir 
de

s 
co

nn
ai

ss
an

ce
s 

su
r l

a 
co

nc
ili

at
io

n 
tra

va
il-

fa
m

ill
e 

et
 d

’o
bt

en
ir 

to
ut

e 
l’a

id
e 

do
nt

 e
lle

s 
on

t b
es

oi
n 

po
ur

 s
e 

pr
és

en
te

r a
ux

 é
le

ct
io

ns
 o

u 
jo

ue
r u

n 
rô

le
 d

e 
ch

ef
 

de
 fi

le
 a

u 
se

in
 d

e 
le

ur
s 

co
lle

ct
iv

ité
s.

 L
e 

gr
ou

pe
 c

ol
la

bo
re

ra
 é

ga
le

m
en

t a
ve

c 
le

s 
G

ui
de

s 
de

 l’
Île

-d
u-

P
rin

ce
-É

do
ua

rd
 

po
ur

 o
rg

an
is

er
 d

eu
x 

« 
pa

rle
m

en
ts

 d
e 

je
un

es
 fi

lle
s 

» 
do

nt
 le

 b
ut

 s
er

a 
d’

en
co

ur
ag

er
 le

s 
je

un
es

 fi
lle

s 
à 

jo
ue

r u
n 

rô
le

 d
e 

ch
ef

 d
e 

fil
e 

au
 s

ei
n 

de
 le

ur
s 

co
lle

ct
iv

ité
s.

 L
es

 fe
m

m
es

 e
t l

es
 je

un
es

 fi
lle

s 
pa

rti
ci

pa
nt

es
 s

er
on

t o
ut

ill
ée

s 
po

ur
 p

ar
tic

ip
er

 
pl

ei
ne

m
en

t à
 la

 v
ie

 d
ém

oc
ra

tiq
ue

 e
n 

m
et

ta
nt

 à
 p

ro
fit

 le
ur

 e
xp

ér
ie

nc
e 

et
 le

ur
 p

oi
nt

 d
e 

vu
e 

da
ns

 le
s 

pr
oc

es
su

s 
de

 p
ris

e 
de

 d
éc

is
io

ns
 e

t d
’é

la
bo

ra
tio

n 
de

 p
ol

iti
qu

es
.

Le
ad

er
sh

ip
$1

97
,9

60

67

M
ar
ch
 6
, 2
01

2



Ye
ar

 
A

pp
ro

ve
d 

/ 
A

nn
ée

 
d'

ap
pr

o-
ba

tio
n

R
eg

io
n 

/ 
R

ég
io

n

N
am

e 
of

 
O

rg
an

iz
at

io
n 

/ N
om

 
de

 l'
or

ga
ni

sa
tio

n

Pr
oj

ec
t T

itl
e 

/ T
itr

e 
du

 
pr

oj
et

Pr
oj

ec
t D

es
cr

ip
tio

n 
/ D

es
cr

ip
tio

n 
du

 p
ro

je
t

Pr
io

rit
y 

A
re

a 
/ 

D
om

ai
ne

 
pr

io
rit

ai
re

A
pp

ro
ve

d 
Fu

nd
in

g 
/ 

Fi
na

nc
em

en
t 

ap
pr

ou
vé

11
20

10
-2

01
1

O
nt

ar
io

Y
W

C
A

 C
am

br
id

ge

G
irl

s 
Le

ad
er

sh
ip

 P
ro

je
ct

 
(G

LP
)

[P
ro

je
t d

’a
pp

re
nt

is
sa

ge
 d

e 
la

 re
sp

on
sa

bi
lit

é 
po

ur
 le

s 
ad

ol
es

ce
nt

es
]

Th
is

 2
4-

m
on

th
 p

ro
je

ct
 w

ill
 p

ro
vi

de
 le

ad
er

sh
ip

 o
pp

or
tu

ni
tie

s 
fo

r g
irl

s 
ag

ed
 1

2-
18

 y
ea

rs
 th

at
 a

re
 g

irl
-le

d,
 s

tre
ng

th
-b

as
ed

 
an

d 
gi

rl-
fo

cu
se

d.
 T

he
 fi

rs
t p

ha
se

 o
f t

he
 p

ro
je

ct
 w

ill
 fo

cu
s 

on
 th

e 
de

ve
lo

pm
en

t o
f l

ea
de

rs
hi

p 
sk

ill
s 

an
d 

ab
ili

tie
s 

fo
r 

yo
un

g 
w

om
en

 u
si

ng
 lo

ca
l c

om
m

un
ity

 w
om

en
 le

ad
er

s 
as

 m
en

to
rs

 a
nd

 ro
le

 m
od

el
s.

 T
he

 s
ec

on
d 

ph
as

e 
of

 th
e 

pr
oj

ec
t 

w
ill

 s
ee

 th
e 

pa
rti

ci
pa

nt
s 

us
in

g 
th

ei
r v

oi
ce

s 
to

 ra
is

e 
aw

ar
en

es
s 

in
 th

ei
r c

om
m

un
ity

. P
ar

tic
ip

an
ts

 w
ill

 d
ev

el
op

, p
la

n,
 a

nd
 

im
pl

em
en

t t
he

 p
ro

je
ct

 a
ct

iv
iti

es
, b

as
ed

 o
n 

th
e 

in
te

re
st

s 
an

d 
ne

ed
s 

of
 g

irl
s 

in
 th

e 
co

m
m

un
ity

. 

C
e 

pr
oj

et
 d

e 
24

 m
oi

s 
of

fri
ra

 à
 d

es
 a

do
le

sc
en

te
s 

de
 1

2 
à 

18
 a

ns
 d

es
 o

cc
as

io
ns

 d
'a

cq
ué

rir
 d

es
 c

om
pé

te
nc

es
 e

n 
an

im
at

io
n 

da
ns

 le
 c

ad
re

 d
'a

ct
iv

ité
s 

an
im

ée
s 

pa
r d

es
 a

do
le

sc
en

te
s,

 fo
nd

ée
s 

su
r l

a 
fo

rc
e 

et
 a

xé
es

 s
ur

 le
s 

ad
ol

es
ce

nt
es

. L
a 

pr
em

iè
re

 p
ha

se
 d

u 
pr

oj
et

 c
he

rc
he

ra
 a

va
nt

 to
ut

 à
 p

er
m

et
tre

 a
ux

 p
ar

tic
ip

an
te

s 
d'

ac
qu

ér
ir 

di
ve

rs
es

 
co

m
pé

te
nc

es
 g

râ
ce

 à
 l’

ex
em

pl
e 

de
 fe

m
m

es
 b

ie
n 

en
 v

ue
 d

an
s 

la
 c

ol
le

ct
iv

ité
, q

ui
 jo

ue
ro

nt
 a

up
rè

s 
d’

el
le

s 
le

 rô
le

 d
e 

m
en

to
re

s.
 L

a 
de

ux
iè

m
e 

ph
as

e 
le

ur
 p

er
m

et
tra

 d
e 

s'
ex

pr
im

er
 p

ou
r s

en
si

bi
lis

er
 le

ur
 m

ili
eu

. L
es

 p
ar

tic
ip

an
te

s 
él

ab
or

er
on

t, 
pl

an
ifi

er
on

t e
t r

éa
lis

er
on

t l
es

 a
ct

iv
ité

s 
du

 p
ro

je
t e

n 
fo

nc
tio

n 
de

 le
ur

s 
in

té
rê

ts
 e

t d
es

 b
es

oi
ns

 d
es

 
ad

ol
es

ce
nt

es
 d

e 
le

ur
 c

ol
le

ct
iv

ité
.

Le
ad

er
sh

ip
$1

45
,1

67

12
20

10
-2

01
1

N
at

io
na

l 
P

la
n 

C
an

ad
a

B
ec

au
se

 I 
am

 a
 G

irl
 C

lu
bs

 
[C

lu
bs

 «
 P

ar
ce

 q
ue

 je
 s

ui
s 

un
e 

fil
le

 »
]

Th
e 

36
-m

on
th

 p
ro

je
ct

 a
im

s 
to

 e
st

ab
lis

h 
a 

ne
tw

or
k 

of
 g

irl
-le

d 
cl

ub
s 

ac
ro

ss
 C

an
ad

a 
to

 e
m

po
w

er
 g

irl
s 

an
d 

yo
un

g 
w

om
en

 
to

 a
ss

um
e 

le
ad

er
sh

ip
 ro

le
s 

in
 th

ei
r s

ch
oo

ls
 a

nd
 c

om
m

un
iti

es
. T

he
 p

ro
je

ct
 w

ill
 p

ro
vi

de
 a

n 
op

po
rtu

ni
ty

 fo
r g

irl
s 

be
tw

ee
n 

th
e 

ag
es

 o
f 1

2 
an

d 
18

 to
 g

ai
n 

an
 in

cr
ea

se
d 

un
de

rs
ta

nd
in

g 
of

 th
e 

lin
ks

 b
et

w
ee

n 
do

m
es

tic
 a

nd
 in

te
rn

at
io

na
l g

irl
-r

el
ev

an
t 

is
su

es
 a

nd
 b

ec
om

e 
gl

ob
al

 c
iv

ic
 a

ct
or

s.
 B

as
ed

 o
n 

th
e 

kn
ow

le
dg

e 
an

d 
sk

ill
s 

ga
in

ed
, t

he
 C

lu
b 

m
em

be
rs

 w
ill

 im
pl

em
en

t 
yo

ut
h-

le
d 

ac
tiv

iti
es

 in
 th

ei
r s

ch
oo

ls
 a

nd
 c

om
m

un
iti

es
 to

 in
cr

ea
se

 a
w

ar
en

es
s 

of
 g

en
de

r-
ba

se
d 

di
sc

rim
in

at
io

n 
an

d 
ba

rr
ie

rs
 g

irl
s 

fa
ce

 n
at

io
na

lly
 a

nd
 in

te
rn

at
io

na
lly

, a
nd

 o
pp

or
tu

ni
tie

s 
fo

r c
ha

ng
e.

 T
hr

ou
gh

ou
t t

he
 p

ro
je

ct
, t

he
 o

rg
an

iz
at

io
n 

w
ill

 fo
cu

s 
on

 b
ui

ld
in

g 
pa

rtn
er

sh
ip

s 
w

ith
 s

ch
oo

l b
oa

rd
s 

to
 e

nc
ou

ra
ge

 th
e 

in
te

gr
at

io
n 

of
 th

e 
pr

oj
ec

t i
n 

su
pp

or
t o

f b
ui

ld
in

g 
gi

rls
 p

ro
gr

am
m

in
g 

in
 s

ch
oo

ls
 a

cr
os

s 
th

e 
co

un
try

.

Le
 p

ro
je

t d
e 

36
 m

oi
s 

vi
se

 à
 é

ta
bl

ir 
un

 ré
se

au
 n

at
io

na
l d

e 
cl

ub
s 

di
rig

és
 p

ar
 d

es
 fi

lle
s 

af
in

 d
e 

do
nn

er
 a

ux
 fi

lle
s 

et
 a

ux
 

je
un

es
 fe

m
m

es
 le

s 
m

oy
en

s 
d'

oc
cu

pe
r d

es
 p

os
te

s 
de

 re
sp

on
sa

bi
lit

é 
au

 s
ei

n 
de

 le
ur

s 
éc

ol
es

 e
t c

ol
le

ct
iv

ité
s.

 L
e 

pr
oj

et
 

do
nn

er
a 

à 
de

s 
fil

le
s 

de
 1

2 
à 

18
 a

ns
 l'

oc
ca

si
on

 d
e 

m
ie

ux
 c

om
pr

en
dr

e 
le

s 
lie

ns
 e

nt
re

 le
s 

en
je

ux
 n

at
io

na
ux

 e
t 

in
te

rn
at

io
na

ux
 s

e 
ra

pp
or

ta
nt

 a
ux

 fi
lle

s 
et

 d
e 

de
ve

ni
r d

es
 c

ito
ye

nn
es

 d
u 

m
on

de
. G

râ
ce

 a
ux

 c
on

na
is

sa
nc

es
 e

t a
ux

 
co

m
pé

te
nc

es
 a

cq
ui

se
s,

 le
s 

m
em

br
es

 d
u 

cl
ub

 m
et

tro
nt

 e
n 

œ
uv

re
 d

es
 a

ct
iv

ité
s 

di
rig

ée
s 

pa
r d

es
 je

un
es

 d
an

s 
le

ur
 é

co
le

 
et

 le
ur

 c
ol

le
ct

iv
ité

, a
fin

 d
e 

fa
ire

 m
ie

ux
 c

on
na

îtr
e 

la
 d

is
cr

im
in

at
io

n 
fo

nd
ée

 s
ur

 le
 s

ex
e 

et
 le

s 
ob

st
ac

le
s 

qu
e 

do
iv

en
t 

su
rm

on
te

r l
es

 fi
lle

s 
au

 p
ay

s 
et

 à
 l'

ét
ra

ng
er

 a
in

si
 q

ue
 le

s 
oc

ca
si

on
s 

de
 c

ha
ng

em
en

t. 
To

ut
 a

u 
lo

ng
 d

u 
pr

oj
et

, 
l'o

rg
an

is
m

e 
ax

er
a 

se
s 

ef
fo

rts
 s

ur
 l'

ét
ab

lis
se

m
en

t d
e 

pa
rte

na
ria

ts
 a

ve
c 

le
s 

co
ns

ei
ls

 s
co

la
ire

s 
en

 v
ue

 d
'e

nc
ou

ra
ge

r 
l'in

té
gr

at
io

n 
du

 p
ro

je
t à

 l'
ap

pu
i d

e 
la

 m
is

e 
en

 p
la

ce
 d

e 
pr

og
ra

m
m

es
 d

es
tin

és
 a

ux
 fi

lle
s 

da
ns

 le
s 

éc
ol

es
 d

'u
n 

bo
ut

 à
 

l'a
ut

re
 d

u 
pa

ys
.

Le
ad

er
sh

ip
48

2,
11

0

13
20

10
-2

01
1

N
at

io
na

l 

C
an

ad
ia

n 
W

om
en

's
 

Fo
un

da
tio

n 
/ 

Fo
nd

at
io

n 
ca

na
di

en
ne

 
de

s 
fe

m
m

es
 

B
ui

ld
in

g 
th

e 
Fi

el
d 

of
 T

ee
n 

H
ea

lth
y 

R
el

at
io

ns
hi

p 
an

d 
V

io
le

nc
e 

P
re

ve
nt

io
n 

P
ro

gr
am

s 
   

   
   

  
[R

en
fo

rc
er

 le
s 

pr
og

ra
m

m
es

 d
e 

pr
év

en
tio

n 
de

 la
 v

io
le

nc
e 

et
 d

e 
pr

om
ot

io
n 

de
s 

re
la

tio
ns

 s
ai

ne
s 

qu
i 

s’
ad

re
ss

en
t a

ux
 

ad
ol

es
ce

nt
es

 e
t a

ux
 

ad
ol

es
ce

nt
s]

Th
is

 2
4-

m
on

th
 p

ro
je

ct
 w

ill
 b

rin
g 

to
ge

th
er

 y
ou

th
 a

nd
 y

ou
th

 re
pr

es
en

ta
tiv

es
 fr

om
 a

cr
os

s 
C

an
ad

a 
w

ho
 h

av
e 

pa
rti

ci
pa

te
d 

in
 p

ro
je

ct
s 

fu
nd

ed
 b

y 
th

e 
C

an
ad

ia
n 

W
om

en
’s

 F
ou

nd
at

io
n 

un
de

r i
ts

 H
ea

lth
y 

R
el

at
io

ns
hi

ps
 P

ro
gr

am
 o

ve
r t

he
 p

as
t f

iv
e 

ye
ar

s,
 in

 o
rd

er
 to

 s
ha

re
 b

es
t p

ra
ct

ic
es

 in
 b

ui
ld

in
g 

he
al

th
y 

re
la

tio
ns

hi
ps

 a
nd

 in
 c

ha
ng

in
g 

at
tit

ud
es

 to
w

ar
ds

 w
om

en
 a

nd
 

gi
rls

. T
he

se
 id

en
tif

ie
d 

be
st

 p
ra

ct
ic

es
 w

ill
 b

e 
di

ss
em

in
at

ed
 a

m
on

g 
th

e 
or

ga
ni

za
tio

ns
 p

re
se

nt
 a

nd
 th

ou
sa

nd
s 

of
 y

ou
th

 
se

rv
ed

 b
y 

th
em

. C
an

ad
ia

n 
W

om
en

’s
 F

ou
nd

at
io

n 
w

ill
 th

en
 c

on
du

ct
 a

 fo
llo

w
-u

p 
an

d 
ev

al
ua

tio
n 

to
 m

ea
su

re
 th

e 
im

pa
ct

 
of

 th
e 

kn
ow

le
dg

e 
tra

ns
fe

r. 
A

dd
iti

on
al

ly
, a

 s
pe

ci
al

 y
ou

th
 a

dv
is

or
y 

co
un

ci
l w

ill
 b

e 
fo

rm
ed

 a
nd

 w
ill

 a
ss

is
t i

n 
th

e 
de

ve
lo

pm
en

t o
f t

he
 n

at
io

na
l m

ee
tin

g,
 th

e 
le

ad
-u

p 
an

d 
fo

llo
w

-u
p.

C
e 

pr
oj

et
 d

e 
24

 m
oi

s 
ré

un
ira

 d
es

 je
un

es
 e

t d
es

 p
or

te
-p

ar
ol

e 
de

s 
je

un
es

 d
e 

pa
rto

ut
 a

u 
C

an
ad

a 
qu

i o
nt

 p
ar

tic
ip

é,
 a

u 
co

ur
s 

de
s 

ci
nq

 d
er

ni
èr

es
 a

nn
ée

s,
 à

 d
es

 p
ro

je
ts

 fi
na

nc
és

 p
ar

 la
 F

on
da

tio
n 

ca
na

di
en

ne
 d

es
 fe

m
m

es
, d

an
s 

le
 c

ad
re

 d
e 

so
n 

pr
og

ra
m

m
e 

R
el

at
io

ns
 s

ai
ne

s.
 O

n 
m

et
tra

 e
n 

co
m

m
un

 le
s 

pr
at

iq
ue

s 
ex

em
pl

ai
re

s 
po

ur
 é

ta
bl

ir 
de

 s
ai

ne
s 

re
la

tio
ns

 e
t 

ch
an

ge
r l

es
 m

en
ta

lit
és

 à
 l'

ég
ar

d 
de

s 
fe

m
m

es
 e

t d
es

 fi
lle

s.
 L

es
 p

ra
tiq

ue
s 

ex
em

pl
ai

re
s 

ay
an

t é
té

 c
er

né
es

 s
er

on
t 

co
m

m
un

iq
ué

es
 a

ux
 o

rg
an

is
m

es
 re

pr
és

en
té

s 
et

 a
ux

 m
ill

ie
rs

 d
e 

je
un

es
 q

ui
 re

ço
iv

en
t l

eu
rs

 s
er

vi
ce

s.
 L

a 
Fo

nd
at

io
n 

ca
na

di
en

ne
 d

es
 fe

m
m

es
 e

ffe
ct

ue
ra

 e
ns

ui
te

 u
n 

su
iv

i e
t u

ne
 é

va
lu

at
io

n 
af

in
 d

e 
m

es
ur

er
 l'

in
ci

de
nc

e 
du

 tr
an

sf
er

t d
es

 
co

nn
ai

ss
an

ce
s.

 D
e 

pl
us

, u
n 

co
ns

ei
l c

on
su

lta
tif

 s
pé

ci
al

, f
or

m
é 

de
 je

un
es

, s
er

a 
m

is
 s

ur
 p

ie
d.

 C
e 

co
ns

ei
l p

ar
tic

ip
er

a 
à 

l’o
rg

an
is

at
io

n 
de

 la
 ré

un
io

n 
na

tio
na

le
 a

in
si

 q
u’

à 
l’a

va
nt

-r
éu

ni
on

 e
t a

u 
su

iv
i.

V
io

le
nc

e
55

8,
80

0

68

M
ar
ch
 6
, 2
01

2



Ye
ar

 
A

pp
ro

ve
d 

/ 
A

nn
ée

 
d'

ap
pr

o-
ba

tio
n

R
eg

io
n 

/ 
R

ég
io

n

N
am

e 
of

 
O

rg
an

iz
at

io
n 

/ N
om

 
de

 l'
or

ga
ni

sa
tio

n

Pr
oj

ec
t T

itl
e 

/ T
itr

e 
du

 
pr

oj
et

Pr
oj

ec
t D

es
cr

ip
tio

n 
/ D

es
cr

ip
tio

n 
du

 p
ro

je
t

Pr
io

rit
y 

A
re

a 
/ 

D
om

ai
ne

 
pr

io
rit

ai
re

A
pp

ro
ve

d 
Fu

nd
in

g 
/ 

Fi
na

nc
em

en
t 

ap
pr

ou
vé

14
20

10
-2

01
1

W
es

t /
 

O
ue

st
E

va
 B

C

Li
on

s 
S

ha
re

: V
io

le
nc

e 
A

ga
in

st
 W

om
en

 
E

du
ca

tio
n 

[L
es

 L
io

ns
 fo

nt
 le

ur
 p

ar
t :

 
S

en
si

bi
lis

at
io

n 
à 

la
 

vi
ol

en
ce

 fa
ite

 a
ux

 
fe

m
m

es
]

Th
is

 3
6-

m
on

th
 p

ro
je

ct
 w

ill
 s

ee
k 

to
 re

du
ce

 v
io

le
nc

e 
ag

ai
ns

t w
om

en
 a

nd
 g

irl
s 

by
 jo

in
in

g 
w

ith
 th

e 
B

C
 L

io
ns

 to
 in

cr
ea

se
 

th
e 

un
de

rs
ta

nd
in

g 
of

 th
e 

im
pa

ct
 o

f m
en

’s
 v

io
le

nc
e 

ag
ai

ns
t w

om
en

. T
he

 p
ro

je
ct

 w
ill

 fo
cu

s 
on

 e
du

ca
tin

g 
by

st
an

de
rs

, 
an

d 
m

or
e 

sp
ec

ifi
ca

lly
 y

ou
th

 fr
om

 g
ra

de
s 

8 
to

 1
2,

 a
bo

ut
 w

ha
t t

he
y 

ca
n 

do
 to

 ta
ke

 a
 s

ta
nd

 to
 p

re
ve

nt
 a

nd
 s

to
p 

vi
ol

en
ce

 
ag

ai
ns

t w
om

en
. A

lth
ou

gh
 th

is
 p

ro
je

ct
 w

ill
 ta

rg
et

 b
ot

h 
ge

nd
er

s,
 a

 p
ar

tic
ul

ar
 e

m
ph

as
is

 w
ill

 b
e 

pu
t o

n 
en

ga
gi

ng
 b

oy
s 

an
d 

m
en

, i
nc

lu
di

ng
 fo

ot
ba

ll 
co

ac
he

s 
an

d 
th

ei
r t

ea
m

s,
 w

ith
 a

 v
ie

w
 o

f p
ro

m
ot

in
g 

gr
ea

te
r u

nd
er

st
an

di
ng

 th
at

 v
io

le
nc

e 
ag

ai
ns

t 
w

om
en

 is
 n

ot
 s

ol
el

y 
a 

w
om

en
’s

 is
su

e 
bu

t a
ls

o 
an

 is
su

e 
of

 c
on

ce
rn

 to
 m

en
. T

he
 p

ro
je

ct
 w

ill
 u

se
 a

 m
ul

ti-
pr

on
g 

ap
pr

oa
ch

 to
 b

ui
ld

 a
w

ar
en

es
s 

an
d 

po
si

tiv
el

y 
im

pa
ct

 b
eh

av
io

ur
s,

 in
cl

ud
in

g 
th

e 
de

ve
lo

pm
en

t a
nd

 d
el

iv
er

y 
of

 s
ch

oo
l-

ba
se

d 
in

te
ra

ct
iv

e 
ed

uc
at

io
na

l w
or

ks
ho

ps
 a

bo
ut

 g
en

de
r-

ba
se

d 
vi

ol
en

ce
 fa

ci
lit

at
ed

 b
y 

B
C

 L
io

ns
 p

la
ye

rs
, t

ra
in

in
g 

pr
es

en
te

d 
to

 a
du

lt 
fo

ot
ba

ll 
co

ac
he

s,
 a

 m
ul

tim
ed

ia
 c

am
pa

ig
n 

fe
at

ur
in

g 
th

e 
B

C
 L

io
ns

, t
he

 d
ev

el
op

m
en

t a
nd

 d
is

tri
bu

tio
n 

of
 a

 fi
lm

 a
nd

 v
ie

w
er

’s
 g

ui
de

 d
ire

ct
ed

 a
t y

ou
th

. T
he

 s
tra

te
gi

es
 w

ill
 c

ul
m

in
at

e 
in

 a
 s

ym
po

si
um

 w
he

re
 le

ar
ni

ng
s,

 to
ol

s,
 

an
d 

ot
he

r b
es

t p
ra

ct
ic

es
 w

ill
 b

e 
sh

ar
ed

 w
ith

 k
ey

 s
ta

ke
ho

ld
er

s 
fro

m
 a

cr
os

s 
th

e 
pr

ov
in

ce
 a

nd
 w

ith
 o

th
er

 ju
ris

di
ct

io
ns

. 

C
e 

pr
oj

et
 d

e 
36

 m
oi

s 
ch

er
ch

er
a 

à 
ré

du
ire

 la
 v

io
le

nc
e 

fa
ite

 a
ux

 fe
m

m
es

 e
t a

ux
 fi

lle
s 

en
 p

ar
te

na
ria

t a
ve

c 
l'é

qu
ip

e 
de

s 
Li

on
s 

de
 la

 C
.-B

. a
fin

 d
e 

fa
ire

 m
ie

ux
 c

om
pr

en
dr

e 
l'in

ci
de

nc
e 

de
 la

 v
io

le
nc

e 
de

s 
ho

m
m

es
 c

on
tre

 le
s 

fe
m

m
es

. L
e 

pr
oj

et
 

vi
se

ra
 p

rin
ci

pa
le

m
en

t à
 s

en
si

bi
lis

er
 le

s 
té

m
oi

ns
 d

e 
la

 v
io

le
nc

e,
 to

ut
 p

ar
tic

ul
iè

re
m

en
t l

es
 je

un
es

 d
e 

la
 8

e 
à 

la
 1

2e
 

an
né

e,
 a

ux
 m

es
ur

es
 q

u’
el

le
s 

et
 il

s 
pe

uv
en

t p
re

nd
re

 p
ou

r p
ré

ve
ni

r l
a 

vi
ol

en
ce

 e
nv

er
s 

le
s 

fe
m

m
es

 e
t y

 m
et

tre
 fi

n.
 

M
êm

e 
si

 c
e 

pr
oj

et
 c

ib
le

ra
 le

s 
de

ux
 s

ex
es

, o
n 

tâ
ch

er
a 

to
ut

 p
ar

tic
ul

iè
re

m
en

t d
e 

fa
ire

 p
ar

tic
ip

er
 le

s 
ga

rç
on

s 
et

 le
s 

ho
m

m
es

, y
 c

om
pr

is
 le

s 
en

tra
în

eu
rs

 d
e 

fo
ot

ba
ll 

et
 le

ur
s 

éq
ui

pe
s,

 a
fin

 d
e 

le
ur

 fa
ire

 m
ie

ux
 c

om
pr

en
dr

e 
qu

e 
la

 v
io

le
nc

e 
fa

ite
 a

ux
 fe

m
m

es
 n

'e
st

 p
as

 s
eu

le
m

en
t u

n 
pr

ob
lè

m
e 

se
 ra

pp
or

ta
nt

 a
ux

 fe
m

m
es

, m
ai

s 
un

 e
nj

eu
 d

on
t l

es
 h

om
m

es
 a

us
si

 
do

iv
en

t s
e 

pr
éo

cc
up

er
. L

e 
pr

oj
et

 re
po

se
ra

 s
ur

 u
ne

 d
ém

ar
ch

e 
à 

vo
le

ts
 m

ul
tip

le
s 

po
ur

 in
flu

en
ce

r p
os

iti
ve

m
en

t l
es

 
co

m
po

rte
m

en
ts

. À
 c

et
te

 fi
n,

 o
n 

él
ab

or
er

a 
et

 o
rg

an
is

er
a 

de
s 

at
el

ie
rs

 é
du

ca
tif

s 
et

 in
te

ra
ct

ifs
 s

ur
 la

 v
io

le
nc

e 
se

xi
st

e 
qu

i 
se

ro
nt

 p
ré

se
nt

és
 d

an
s 

le
s 

éc
ol

es
 p

ar
 d

es
 jo

ue
ur

s 
de

s 
Li

on
s 

de
 la

 C
.-B

. O
n 

do
nn

er
a 

un
e 

fo
rm

at
io

n 
su

r c
et

te
 q

ue
st

io
n 

au
x 

en
tra

în
eu

rs
 d

e 
fo

ot
ba

ll.
 O

n 
m

èn
er

a 
un

e 
ca

m
pa

gn
e 

m
ul

tim
éd

ia
 q

ui
 m

et
tra

 e
n 

ve
de

tte
 le

s 
Li

on
s 

de
 la

 C
.-B

. E
nf

in
, 

on
 p

ro
du

ira
 e

t d
is

tri
bu

er
a 

un
 fi

lm
 a

cc
om

pa
gn

é 
d'

un
 g

ui
de

 d
'é

co
ut

e 
qu

i s
er

a 
ax

é 
su

r l
es

 je
un

es
. L

e 
pr

oj
et

 s
e 

te
rm

in
er

a 
pa

r u
n 

co
llo

qu
e 

où
 le

s 
co

nn
ai

ss
an

ce
s 

ac
qu

is
es

, d
es

 o
ut

ils
 e

t d
'a

ut
re

s 
pr

at
iq

ue
s 

ex
em

pl
ai

re
s 

se
ro

nt
 é

ch
an

gé
s 

av
ec

 
le

s 
pr

in
ci

pa
le

s 
in

te
rv

en
an

te
s 

et
 le

s 
pr

in
ci

pa
ux

 in
te

rv
en

an
ts

 d
e 

la
 C

ol
om

bi
e-

B
rit

an
ni

qu
e 

et
 d

'a
ut

re
s 

pr
ov

in
ce

s 
ou

 
te

rr
ito

ire
s.

V
io

le
nc

e
54

1,
90

0

15
20

10
-2

01
1

O
nt

ar
io

W
om

en
's

 S
up

po
rt 

N
et

w
or

k 
of

 Y
or

k 
R

eg
io

n

B
lu

ep
rin

t T
he

m
e 

5.
 U

si
ng

 
ge

nd
er

-b
as

ed
 a

na
ly

si
s 

to
 

im
pr

ov
e 

co
m

m
un

ity
 s

af
et

y 
[P

ro
je

t-m
od

èl
e 

—
Th

èm
e 

5 
: A

m
él

io
re

r l
a 

sé
cu

rit
é 

de
s 

co
lle

ct
iv

ité
s 

gr
âc

e 
à 

l'a
na

ly
se

 c
om

pa
ra

tiv
e 

en
tre

 le
s 

se
xe

s]

Th
is

 2
4 

m
on

th
 p

ro
je

ct
 ta

ke
s 

an
 in

no
va

tiv
e 

ap
pr

oa
ch

 in
 th

e 
pr

om
ot

io
n 

of
 c

om
m

un
ity

 s
af

et
y 

by
 a

dd
re

ss
in

g 
th

e 
ne

ed
s 

of
 

yo
un

g 
gi

rls
 a

t r
is

k 
of

 s
ex

ua
l e

xp
lo

ita
tio

n 
an

d 
hu

m
an

 tr
af

fic
ki

ng
 in

 th
e 

Y
or

k 
R

eg
io

n.
 T

he
 p

ro
je

ct
 w

ill
 fo

cu
s 

on
 th

e 
de

ve
lo

pm
en

t o
f i

nt
er

-a
ge

nc
y 

pr
ot

oc
ol

s,
 g

ui
de

lin
es

 a
nd

 b
es

t p
ra

ct
ic

es
 to

 e
ns

ur
e 

ap
pr

op
ria

te
 re

sp
on

se
s 

by
 s

er
vi

ce
 

pr
ov

id
er

s 
to

 in
tra

-r
eg

io
na

l t
ra

ffi
ck

in
g 

of
 y

ou
ng

 g
irl

s 
an

d 
w

om
en

. T
he

 p
ro

je
ct

 is
 u

nd
er

ta
ki

ng
 in

no
va

tiv
e 

pr
ev

en
tio

n 
w

or
k 

by
 ta

rg
et

in
g 

bu
si

ne
ss

 o
w

ne
rs

 a
cr

os
s 

th
e 

re
gi

on
 th

ro
ug

h 
w

or
ks

ho
ps

 w
hi

ch
 h

el
p 

th
em

 re
co

gn
iz

e 
th

e 
si

gn
s 

of
 

ex
pl

oi
ta

tio
n 

an
d 

hu
m

an
 tr

af
fic

ki
ng

. R
es

ul
ts

 w
ill

 b
e 

sh
ar

ed
 w

ith
 o

rg
an

iz
at

io
ns

 w
or

ki
ng

 o
n 

si
m

ila
r i

ss
ue

s.

C
e 

pr
oj

et
 d

e 
24

 m
oi

s 
ut

ili
se

 u
ne

 a
pp

ro
ch

e 
no

va
tri

ce
 p

ou
r p

ro
m

ou
vo

ir 
la

 s
éc

ur
ité

 c
om

m
un

au
ta

ire
, e

n 
ré

po
nd

an
t a

ux
 

be
so

in
s 

de
s 

je
un

es
 fi

lle
s 

à 
ris

qu
e 

d'
ex

pl
oi

ta
tio

n 
se

xu
el

le
 e

t d
e 

tra
ite

 d
es

 p
er

so
nn

es
 d

an
s 

la
 ré

gi
on

 d
e 

Y
or

k.
 L

e 
pr

oj
et

 
m

et
tra

 l'
ac

ce
nt

 s
ur

 l'
él

ab
or

at
io

n 
de

 p
ro

to
co

le
s 

in
te

ro
rg

an
is

m
es

, d
e 

lig
ne

s 
di

re
ct

ric
es

 e
t d

e 
pr

at
iq

ue
s 

ex
em

pl
ai

re
s 

po
ur

 
s'

as
su

re
r q

ue
 le

s 
pr

es
ta

ta
ire

s 
de

 s
er

vi
ce

s 
ré

ag
is

se
nt

 d
e 

m
an

iè
re

 a
pp

ro
pr

ié
e 

à 
la

 tr
ai

te
 in

tra
ré

gi
on

al
e 

de
s 

je
un

es
 fi

lle
s 

et
 d

es
 fe

m
m

es
. L

e 
pr

oj
et

 u
til

is
e 

de
s 

m
ét

ho
de

s 
de

 p
ré

ve
nt

io
n 

in
no

va
tri

ce
s 

en
 c

ib
la

nt
 le

s 
pr

op
rié

ta
ire

s 
d'

en
tre

pr
is

es
 d

e 
la

 ré
gi

on
 p

ar
 l'

en
tre

m
is

e 
d'

at
el

ie
rs

 q
ui

 le
s 

ai
de

nt
 à

 re
co

nn
aî

tre
 le

s 
si

gn
es

 d
'e

xp
lo

ita
tio

n 
et

 d
e 

tra
ite

 d
es

 p
er

so
nn

es
. 

Le
s 

ré
su

lta
ts

 s
er

on
t c

om
m

un
iq

ué
s 

à 
d'

au
tre

s 
or

ga
ni

sm
es

 q
ui

 tr
ai

te
nt

 d
es

 e
nj

eu
x 

V
io

le
nc

e
$2

13
,5

74

69

M
ar
ch
 6
, 2
01

2



Ye
ar

 
A

pp
ro

ve
d 

/ 
A

nn
ée

 
d'

ap
pr

o-
ba

tio
n

R
eg

io
n 

/ 
R

ég
io

n

N
am

e 
of

 
O

rg
an

iz
at

io
n 

/ N
om

 
de

 l'
or

ga
ni

sa
tio

n

Pr
oj

ec
t T

itl
e 

/ T
itr

e 
du

 
pr

oj
et

Pr
oj

ec
t D

es
cr

ip
tio

n 
/ D

es
cr

ip
tio

n 
du

 p
ro

je
t

Pr
io

rit
y 

A
re

a 
/ 

D
om

ai
ne

 
pr

io
rit

ai
re

A
pp

ro
ve

d 
Fu

nd
in

g 
/ 

Fi
na

nc
em

en
t 

ap
pr

ou
vé

16
20

10
-2

01
1

W
es

t /
 

O
ue

st

A
nt

id
ot

e:
 M

ul
tir

ac
ia

l 
G

irl
s 

an
d 

W
om

en
's

 
N

et
w

or
k

B
lu

ep
rin

t T
he

m
e 

6.
 

E
ng

ag
in

g 
yo

ut
h 

in
 

pr
ev

en
tin

g 
vi

ol
en

ce
 

ag
ai

ns
t w

om
en

 a
nd

 g
irl

s
[P

ro
je

t-m
od

èl
e 

—
 T

hè
m

e 
6 

: I
m

pl
iq

ue
r l

es
 je

un
es

 
da

ns
 la

 p
ré

ve
nt

io
n 

de
 la

 
vi

ol
en

ce
 fa

ite
 a

ux
 fi

lle
s 

et
 

au
x 

fe
m

m
es

]

Th
is

 p
ro

je
ct

 w
ill

 d
ev

el
op

/a
da

pt
 a

pp
ro

ac
he

s 
to

 e
ng

ag
in

g 
yo

ut
h 

in
 v

io
le

nc
e 

pr
ev

en
tio

n 
in

 s
ou

th
er

n 
V

an
co

uv
er

 Is
la

nd
. 

Th
e 

m
ai

n 
ta

rg
et

 p
op

ul
at

io
n 

of
 th

e 
pr

oj
ec

t w
ill

 b
e 

w
om

en
 a

nd
 g

irl
s,

 w
ith

 a
t l

ea
st

 o
ne

 p
ro

gr
am

 fo
r b

oy
s 

an
d 

yo
un

g 
m

en
. 

W
or

ki
ng

 w
ith

 th
es

e 
yo

ut
h,

 th
e 

pr
oj

ec
t w

ill
 d

ev
el

op
 c

ul
tu

ra
lly

 s
en

si
tiv

e,
 p

ar
tic

ip
at

or
y,

 y
ou

th
-le

d,
 a

rts
-b

as
ed

 a
nd

 m
ul

ti-
m

ed
ia

 p
ro

gr
am

s 
th

at
 e

m
po

w
er

 y
ou

th
 to

 n
am

e 
th

e 
re

al
iti

es
 o

f v
io

le
nc

e 
in

 th
ei

r o
w

n 
vo

ic
e 

an
d 

to
 c

om
m

un
ic

at
e 

th
is

 
re

al
ity

 to
 o

th
er

s.
 In

te
rg

en
er

at
io

na
l a

nd
 y

ou
th

 a
dv

is
or

y 
co

m
m

itt
ee

s 
w

ill
 b

e 
es

ta
bl

is
he

d 
to

 g
ui

de
 th

e 
de

ve
lo

pm
en

t a
nd

 
ev

al
ua

tio
n 

of
 th

e 
pr

oj
ec

t. 
Th

e 
or

ga
ni

za
tio

n 
w

ill
 a

ls
o 

pa
rtn

er
 w

ith
 o

rg
an

iz
at

io
ns

 s
er

vi
ng

 im
m

ig
ra

nt
 a

nd
 in

di
ge

no
us

 
w

om
en

/g
irl

s 
an

d 
yo

ut
h 

in
 s

ou
th

er
n 

V
an

co
uv

er
 Is

la
nd

.

D
an

s 
le

 c
ad

re
 d

e 
ce

 p
ro

je
t d

'u
ne

 d
ur

ée
 d

e 
24

 m
oi

s,
 o

n 
co

nc
ev

ra
 e

t a
da

pt
er

a 
de

s 
ap

pr
oc

he
s 

po
ur

 im
pl

iq
ue

r l
es

 je
un

es
 

da
ns

 la
 p

ré
ve

nt
io

n 
de

 la
 v

io
le

nc
e 

da
ns

 le
 s

ud
 d

e 
l'î

le
 d

e 
V

an
co

uv
er

. L
es

 fe
m

m
es

 e
t l

es
 fi

lle
s 

se
ro

nt
 la

 p
rin

ci
pa

le
 

po
pu

la
tio

n 
ci

bl
e 

du
 p

ro
je

t; 
au

 m
oi

ns
 u

n 
pr

og
ra

m
m

e 
s'

ad
re

ss
er

a 
au

x 
ga

rç
on

s 
et

 a
ux

 je
un

es
 h

om
m

es
. C

e 
pr

oj
et

 v
is

e 
à 

él
ab

or
er

 a
ve

c 
ce

s 
je

un
es

 d
es

 p
ro

gr
am

m
es

 p
ar

tic
ip

at
ifs

, r
es

pe
ct

ue
ux

 d
es

 d
iff

ér
en

ce
s 

cu
ltu

re
lle

s,
 d

iri
gé

s 
pa

r d
es

 
je

un
es

 e
t f

on
dé

s 
su

r l
es

 a
rts

 e
t m

ul
tim

éd
ia

s,
 q

ui
 d

on
ne

ro
nt

 a
ux

 je
un

es
 le

s 
m

oy
en

s 
d'

ex
pr

im
er

 la
 ré

al
ité

 d
e 

la
 v

io
le

nc
e 

da
ns

 le
ur

s 
pr

op
re

s 
m

ot
s 

et
 d

e 
fa

ire
 c

on
na

îtr
e 

ce
tte

 ré
al

ité
 à

 d
'a

ut
re

s.
 O

n 
cr

ée
ra

 d
es

 c
om

ité
s 

in
te

rg
én

ér
at

io
nn

el
s 

et
 

de
s 

co
m

ité
s 

co
ns

ul
ta

tif
s 

de
 je

un
es

 p
ou

r o
rie

nt
er

 l'
él

ab
or

at
io

n 
et

 l'
év

al
ua

tio
n 

du
 p

ro
je

t. 
L'

or
ga

ni
sm

e 
s'

as
so

ci
er

a 
au

ss
i à

 
d'

au
tre

s 
or

ga
ni

sm
es

 a
u 

se
rv

ic
e 

de
s 

fe
m

m
es

 e
t d

e 
la

 je
un

es
se

 d
es

 m
ili

eu
x 

im
m

ig
ra

nt
s 

et
 a

ut
oc

ht
on

es
 d

u 
su

d 
de

 l'
île

 
de

 V
an

co
uv

er
.

V
io

le
nc

e
$1

15
,7

64

17
20

10
-2

01
1

W
es

t /
 

O
ue

st

C
he

ck
 Y

ou
r H

ea
d:

 
Th

e 
Y

ou
th

 G
lo

ba
l 

E
du

ca
tio

n 
N

et
w

or
k

B
lu

ep
rin

t T
he

m
e 

6.
 

E
ng

ag
in

g 
yo

ut
h 

in
 

pr
ev

en
tin

g 
vi

ol
en

ce
 

ag
ai

ns
t w

om
en

 a
nd

 g
irl

s
[P

ro
je

t-m
od

èl
e 

—
 T

hè
m

e 
6 

: I
m

pl
iq

ue
r l

es
 je

un
es

 
da

ns
 la

 p
ré

ve
nt

io
n 

de
 la

 
vi

ol
en

ce
 fa

ite
 a

ux
 fi

lle
s 

et
 

au
x 

fe
m

m
es

]

Th
is

 2
4 

m
on

th
 p

ro
je

ct
 w

ill
 d

ev
el

op
/a

da
pt

 a
pp

ro
ac

he
s 

to
 e

ng
ag

in
g 

yo
ut

h 
in

 v
io

le
nc

e 
pr

ev
en

tio
n.

 Y
ou

th
 w

ill
 id

en
tif

y 
is

su
es

 o
f v

io
le

nc
e 

af
fe

ct
in

g 
gi

rls
 a

nd
 y

ou
ng

 w
om

en
 in

 th
ei

r c
om

m
un

iti
es

, e
xp

an
d 

th
ei

r k
no

w
le

dg
e 

of
 th

es
e 

is
su

es
, 

de
ve

lo
p 

le
ad

er
sh

ip
 s

ki
lls

, a
nd

 d
el

iv
er

 in
no

va
tiv

e 
yo

ut
h-

le
d 

pr
oj

ec
ts

 to
 a

dd
re

ss
 th

e 
is

su
es

 w
ith

in
 th

ei
r c

om
m

un
iti

es
. 

Th
e 

sp
ec

ifi
c 

ta
rg

et
 p

op
ul

at
io

n 
fo

r t
hi

s 
pr

oj
ec

t w
ill

 b
e 

yo
ut

h 
in

 c
om

m
un

iti
es

 in
 B

rit
is

h 
C

ol
um

bi
a,

 s
pe

ci
fic

al
ly

 in
 

A
bo

rig
in

al
 a

nd
 n

or
th

er
n 

co
m

m
un

iti
es

. P
ee

r f
ac

ili
ta

to
rs

 a
nd

 m
en

to
rs

, y
ou

ng
 w

om
en

 a
nd

 m
en

 a
ge

d 
18

-2
5,

 w
ill

 re
ce

iv
e 

en
ha

nc
ed

 tr
ai

ni
ng

 in
 fa

ci
lit

at
io

n 
sk

ill
s,

 g
en

de
r-

ba
se

d 
an

al
ys

is
, a

nd
 is

su
e-

ba
se

d 
kn

ow
le

dg
e 

on
 v

io
le

nc
e 

ag
ai

ns
t 

w
om

en
 in

 o
rd

er
 to

 w
or

k 
ef

fe
ct

iv
el

y 
w

ith
 y

ou
th

 in
 th

ei
r c

om
m

un
iti

es
.

D
an

s 
le

 c
ad

re
 d

e 
ce

 p
ro

je
t d

'u
ne

 d
ur

ée
 d

e 
24

 m
oi

s,
 o

n 
co

nc
ev

ra
 e

t a
da

pt
er

a 
de

s 
ap

pr
oc

he
s 

po
ur

 im
pl

iq
ue

r l
es

 je
un

es
 

da
ns

 la
 p

ré
ve

nt
io

n 
de

 la
 v

io
le

nc
e.

 D
es

 je
un

es
 d

ét
er

m
in

er
on

t c
om

m
en

t l
a 

vi
ol

en
ce

 to
uc

he
 le

s 
fil

le
s 

et
 le

s 
je

un
es

 
fe

m
m

es
 d

an
s 

le
ur

 c
ol

le
ct

iv
ité

, a
m

él
io

re
ro

nt
 le

ur
 c

on
na

is
sa

nc
e 

du
 p

ro
bl

èm
e,

 fe
ro

nt
 l'

ac
qu

is
iti

on
 d

e 
co

m
pé

te
nc

es
 

d'
an

im
at

io
n 

et
 d

iri
ge

ro
nt

 d
es

 p
ro

je
ts

 n
ov

at
eu

rs
 v

is
an

t à
 é

lim
in

er
 c

et
te

 v
io

le
nc

e 
da

ns
 le

ur
 c

ol
le

ct
iv

ité
. L

es
 je

un
es

 d
es

 
co

lle
ct

iv
ité

s 
de

 la
 C

ol
om

bi
e-

B
rit

an
ni

qu
e,

 p
ar

tic
ul

iè
re

m
en

t d
an

s 
le

s 
co

lle
ct

iv
ité

s 
au

to
ch

to
ne

s 
et

 n
or

di
qu

es
, 

co
ns

tit
ue

ro
nt

 la
 p

op
ul

at
io

n 
ci

bl
e 

de
 c

e 
pr

oj
et

. D
es

 fe
m

m
es

 e
t d

es
 h

om
m

es
 d

e 
18

 à
 2

5 
an

s 
of

fri
ro

nt
 d

es
 s

er
vi

ce
s 

d'
an

im
at

io
n 

et
 d

e 
m

en
to

ra
t. 

P
ou

r c
e 

fa
ire

, i
ls

 re
ce

vr
on

t u
ne

 fo
rm

at
io

n 
po

us
sé

e 
en

 a
ni

m
at

io
n 

et
 e

n 
an

al
ys

e 
co

m
pa

ra
tiv

e 
en

tre
 le

s 
se

xe
s,

 e
t a

cq
ue

rr
on

t d
es

 c
on

na
is

sa
nc

es
 s

ur
 le

s 
en

je
ux

 re
la

tif
s 

à 
la

 v
io

le
nc

e 
fa

ite
 a

ux
 fe

m
m

es
 

af
in

 d
’in

te
rv

en
ir 

ef
fic

ac
em

en
t a

up
rè

s 
de

s 
je

un
es

 d
e 

le
ur

 c
ol

le
ct

iv
ité

.

V
io

le
nc

e
$8

1,
28

0

18
20

10
-2

01
1

A
tla

nt
ic

 / 
A

tla
nt

iq
ue

C
ol

le
ct

iv
ité

 in
gé

ni
eu

se
 

de
 la

 P
én

in
su

le
 

ac
ad

ie
nn

e 
(C

IP
A

) I
nc

.

B
lu

ep
rin

t T
he

m
e 

6.
 

E
ng

ag
in

g 
yo

ut
h 

in
 

pr
ev

en
tin

g 
vi

ol
en

ce
 

ag
ai

ns
t w

om
en

 a
nd

 g
irl

s
[P

ro
je

t-m
od

èl
e 

—
 T

hè
m

e 
6 

: I
m

pl
iq

ue
r l

es
 je

un
es

 
da

ns
 la

 p
ré

ve
nt

io
n 

de
 la

 
vi

ol
en

ce
 fa

ite
 a

ux
 fi

lle
s 

et
 

au
x 

fe
m

m
es

]

D
an

s 
le

 c
ad

re
 d

e 
ce

 p
ro

je
t d

e 
24

 m
oi

s,
 o

n 
co

nc
ev

ra
 e

t a
da

pt
er

a 
de

s 
ap

pr
oc

he
s 

de
 p

ré
ve

nt
io

n 
de

 la
 v

io
le

nc
e.

 D
es

 
je

un
es

 d
es

 c
ol

le
ct

iv
ité

s 
ac

ad
ie

nn
es

 e
t f

ra
nc

op
ho

ne
s 

du
 N

ou
ve

au
-B

ru
ns

w
ic

k 
dé

te
rm

in
er

on
t c

om
m

en
t l

a 
vi

ol
en

ce
 

to
uc

he
 le

s 
fil

le
s 

et
 le

s 
je

un
es

 fe
m

m
es

 d
an

s 
le

ur
 c

ol
le

ct
iv

ité
, a

m
él

io
re

ro
nt

 le
ur

 c
on

na
is

sa
nc

e 
du

 p
ro

bl
èm

e,
 fe

ro
nt

 
l'a

cq
ui

si
tio

n 
de

 c
om

pé
te

nc
es

 d
'a

ni
m

at
io

n 
et

 d
iri

ge
ro

nt
 d

es
 p

ro
je

ts
 n

ov
at

eu
rs

 v
is

an
t à

 é
lim

in
er

 c
et

te
 v

io
le

nc
e 

da
ns

 le
ur

 
co

lle
ct

iv
ité

. L
e 

pr
oj

et
 s

er
a 

m
en

é 
pa

r d
es

 je
un

es
 fe

m
m

es
 d

e 
14

 à
 2

1 
an

s 
qu

i u
til

is
er

on
t d

es
 te

ch
no

lo
gi

es
 in

no
va

tri
ce

s 
po

ur
 c

om
m

un
iq

ue
r e

t c
ol

la
bo

re
r a

ve
c 

le
s 

je
un

es
 d

e 
le

ur
 c

om
m

un
au

té
.

Th
is

 2
4-

m
on

th
 p

ro
je

ct
 w

ill
 d

ev
el

op
 o

r a
da

pt
 v

io
le

nc
e 

pr
ev

en
tio

n 
ap

pr
oa

ch
es

. Y
ou

ng
 p

eo
pl

e 
fro

m
 N

ew
 B

ru
ns

w
ic

k’
s 

A
ca

di
an

 a
nd

 fr
an

co
ph

on
e 

co
m

m
un

iti
es

 w
ill

 d
et

er
m

in
e 

ho
w

 v
io

le
nc

e 
af

fe
ct

s 
gi

rls
 a

nd
 y

ou
ng

 w
om

en
 in

 th
ei

r 
co

m
m

un
ity

, e
xp

an
d 

th
ei

r u
nd

er
st

an
di

ng
 o

f t
he

 is
su

e,
 d

ev
el

op
 le

ad
er

sh
ip

 s
ki

lls
 a

nd
 ru

n 
in

no
va

tiv
e 

pr
oj

ec
ts

 fo
r 

el
im

in
at

in
g 

th
is

 v
io

le
nc

e 
in

 th
ei

r c
om

m
un

iti
es

. T
he

 p
ro

je
ct

 w
ill

 b
e 

ru
n 

by
 y

ou
ng

 w
om

en
 a

ge
d 

14
 to

 2
1 

w
ho

 w
ill

 u
se

 
in

no
va

tiv
e 

te
ch

no
lo

gi
es

 to
 c

om
m

un
ic

at
e 

an
d 

w
or

k 
w

ith
 th

e 
yo

un
g 

pe
op

le
 in

 th
ei

r c
om

m
un

iti
es

.

V
io

le
nc

e
$1

95
,6

44

70

M
ar
ch
 6
, 2
01

2



Ye
ar

 
A

pp
ro

ve
d 

/ 
A

nn
ée

 
d'

ap
pr

o-
ba

tio
n

R
eg

io
n 

/ 
R

ég
io

n

N
am

e 
of

 
O

rg
an

iz
at

io
n 

/ N
om

 
de

 l'
or

ga
ni

sa
tio

n

Pr
oj

ec
t T

itl
e 

/ T
itr

e 
du

 
pr

oj
et

Pr
oj

ec
t D

es
cr

ip
tio

n 
/ D

es
cr

ip
tio

n 
du

 p
ro

je
t

Pr
io

rit
y 

A
re

a 
/ 

D
om

ai
ne

 
pr

io
rit

ai
re

A
pp

ro
ve

d 
Fu

nd
in

g 
/ 

Fi
na

nc
em

en
t 

ap
pr

ou
vé

19
20

10
-2

01
1

Q
ué

be
c

C
on

ce
rta

tio
n 

de
s 

lu
tte

s 
co

nt
re

 
l'e

xp
lo

ita
tio

n 
se

xu
el

le

B
lu

ep
rin

t T
he

m
e 

6.
 

E
ng

ag
in

g 
yo

ut
h 

in
 

pr
ev

en
tin

g 
vi

ol
en

ce
 

ag
ai

ns
t w

om
en

 a
nd

 g
irl

s
[P

ro
je

t-m
od

èl
e 

—
 T

hè
m

e 
6 

: I
m

pl
iq

ue
r l

es
 je

un
es

 
da

ns
 la

 p
ré

ve
nt

io
n 

de
 la

 
vi

ol
en

ce
 fa

ite
 a

ux
 fi

lle
s 

et
 

au
x 

fe
m

m
es

]

C
e 

pr
oj

et
 d

e 
24

 m
oi

s 
pr

év
oi

t l
a 

co
nc

ep
tio

n 
et

 l’
ad

ap
ta

tio
n 

de
 m

od
èl

es
 d

’im
pl

ic
at

io
n 

de
s 

je
un

es
 s

el
on

 le
s 

ré
al

ité
s 

à 
pa

rti
r d

’o
ut

ils
 s

’a
dr

es
sa

nt
 a

ux
 je

un
es

 q
ui

 tr
ai

te
nt

 d
e 

su
je

ts
 te

ls
 q

ue
 l’

hy
pe

rs
ex

ua
lis

at
io

n 
et

 l’
ex

pl
oi

ta
tio

n 
se

xu
el

le
. C

e 
pr

oj
et

 q
ui

 s
’a

dr
es

se
 a

ux
 je

un
es

, s
er

a 
m

is
 e

n 
œ

uv
re

 p
ar

 le
s 

je
un

es
. I

l v
is

e 
à 

ac
cr

oî
tre

 le
ur

s 
co

nn
ai

ss
an

ce
s 

de
 la

 
pr

ob
lé

m
at

iq
ue

, a
cq

ué
rir

 d
es

 c
om

pé
te

nc
es

 p
ou

r a
ni

m
er

 d
es

 g
ro

up
es

 e
t d

iri
ge

r d
es

 p
ro

je
ts

 n
ov

at
eu

rs
 v

is
an

t à
 é

lim
in

er
 

la
 v

io
le

nc
e 

da
ns

 le
ur

 c
ol

le
ct

iv
ité

. D
es

 fi
lle

s 
is

su
es

 d
e 

co
m

m
un

au
té

s 
m

in
or

ita
ire

s 
et

 ra
ci

sé
es

 d
es

 q
ua

rti
er

s 
le

s 
pl

us
 

dé
fa

vo
ris

és
 d

e 
M

on
tré

al
 (S

t-M
ic

he
l, 

M
on

tré
al

-N
or

d 
et

 P
ar

c-
E

xt
en

si
on

) s
er

on
t t

ou
ch

ée
s 

pa
r c

e 
pr

oj
et

. L
e 

gr
ou

pe
 

co
m

pt
e 

ég
al

em
en

t r
ej

oi
nd

re
 d

’a
ut

re
s 

ré
gi

on
s 

ca
na

di
en

ne
s,

 e
n 

pa
rti

cu
lie

r l
’O

nt
ar

io
, o

ù 
il 

ex
is

te
 u

n 
ré

se
au

 fr
an

co
ph

on
e.

Th
is

 2
4-

m
on

th
 p

ro
je

ct
 p

la
ns

 to
 d

ev
el

op
 a

nd
 a

da
pt

 m
od

el
s 

fo
r i

nv
ol

vi
ng

 y
ou

th
 b

as
ed

 o
n 

re
al

iti
es

 u
si

ng
 to

ol
s 

in
te

nd
ed

 
fo

r y
ou

ng
 p

eo
pl

e 
de

al
in

g 
w

ith
 is

su
es

 s
uc

h 
as

 h
yp

er
se

xu
al

iz
at

io
n 

an
d 

se
xu

al
 e

xp
lo

ita
tio

n.
 T

hi
s 

pr
oj

ec
t, 

w
hi

ch
 is

 
in

te
nd

ed
 fo

r y
ou

ng
 p

eo
pl

e,
 w

ill
 b

e 
ru

n 
by

 y
ou

ng
 p

eo
pl

e.
 It

 s
ee

ks
 to

 e
xp

an
d 

th
ei

r k
no

w
le

dg
e 

of
 th

e 
is

su
es

, a
cq

ui
re

 
sk

ill
s 

fo
r l

ea
di

ng
 g

ro
up

s 
an

d 
ru

nn
in

g 
in

no
va

tiv
e 

pr
oj

ec
ts

 fo
r e

lim
in

at
in

g 
vi

ol
en

ce
 in

 th
ei

r c
om

m
un

iti
es

. G
irl

s 
fro

m
 

m
in

or
ity

 a
nd

 ra
ci

al
iz

ed
 c

om
m

un
iti

es
 in

 M
on

tre
al

’s
 m

os
t u

nd
er

pr
iv

ile
ge

d 
ne

ig
hb

ou
rh

oo
ds

 (S
t-M

ic
he

l, 
M

on
tré

al
-N

or
d 

an
d 

P
ar

c-
E

xt
en

si
on

) w
ill

 b
e 

ta
rg

et
ed

 b
y 

th
is

 p
ro

je
ct

. T
he

 g
ro

up
 a

ls
o 

pl
an

s 
to

 re
ac

h 
ot

he
r C

an
ad

ia
n 

re
gi

on
s,

 e
sp

ec
ia

lly
 

O
nt

ar
io

, w
he

re
 th

er
e 

is
 a

 fr
an

co
ph

on
e 

ne
tw

or
k.

V
io

le
nc

e
$2

70
,3

48

20
20

10
-2

01
1

W
es

t/ 
O

ue
st

Ju
st

ic
e 

E
du

ca
tio

n 
S

oc
ie

ty
 o

f B
C

B
lu

ep
rin

t T
he

m
e 

6.
 

E
ng

ag
in

g 
yo

ut
h 

in
 

pr
ev

en
tin

g 
vi

ol
en

ce
 

ag
ai

ns
t w

om
en

 a
nd

 g
irl

s
[P

ro
je

t-m
od

èl
e 

—
 T

hè
m

e 
6 

: I
m

pl
iq

ue
r l

es
 je

un
es

 
da

ns
 la

 p
ré

ve
nt

io
n 

de
 la

 
vi

ol
en

ce
 fa

ite
 a

ux
 fi

lle
s 

et
 

au
x 

fe
m

m
es

]

Th
is

 2
4 

m
on

th
 p

ro
je

ct
 w

ill
 d

ev
el

op
/a

da
pt

 a
pp

ro
ac

he
s 

to
 e

ng
ag

in
g 

yo
ut

h 
in

 v
io

le
nc

e 
pr

ev
en

tio
n.

 Y
ou

th
 w

ho
 a

re
 a

ct
iv

e 
in

 s
oc

ia
l j

us
tic

e-
re

la
te

d 
sc

ho
ol

 p
ro

je
ct

s 
an

d 
cl

ub
s 

w
ill

 b
e 

tra
in

ed
 a

nd
 s

up
po

rte
d 

as
 c

om
m

un
ity

 le
ad

er
s.

 T
he

 ta
rg

et
 

po
pu

la
tio

n 
w

ill
 b

e 
bo

th
 b

oy
s 

an
d 

gi
rls

 in
 g

ra
de

s 
6 

to
 1

2,
 in

cl
ud

in
g 

im
m

ig
ra

nt
 a

nd
 A

bo
rig

in
al

 y
ou

th
 in

 G
re

at
er

 
V

an
co

uv
er

, V
an

co
uv

er
 Is

la
nd

, O
ka

na
ga

n,
 a

nd
 th

e 
N

or
th

er
n 

R
eg

io
n.

 T
he

 p
ro

je
ct

 w
ill

 li
nk

 in
 w

ith
 a

n 
ex

is
tin

g 
ca

m
pa

ig
n,

 
“W

e 
C

an
 E

nd
 A

ll 
V

io
le

nc
e 

A
ga

in
st

 W
om

en
 B

C
 C

am
pa

ig
n”

, w
hi

ch
 a

ct
iv

el
y 

em
pl

oy
s 

ge
nd

er
-b

as
ed

 a
na

ly
si

s 
an

d 
co

m
m

un
ity

 le
ad

er
sh

ip
 fo

r v
io

le
nc

e 
pr

ev
en

tio
n.

 A
s 

th
e 

ca
m

pa
ig

n 
is

 ru
n 

by
 a

 c
oa

lit
io

n 
of

 o
rg

an
iz

at
io

ns
 s

er
vi

ng
 d

iv
er

se
 

co
m

m
un

iti
es

, t
he

 p
ro

je
ct

 w
ill

 b
en

ef
it 

fro
m

 th
e 

su
pp

or
t o

f a
 p

re
-e

st
ab

lis
he

d 
ne

tw
or

k 
of

 p
ar

tn
er

s 
w

hi
ch

 in
cl

ud
es

 
w

om
en

’s
 g

ro
up

s,
 te

ac
he

rs
, s

er
vi

ce
 a

ge
nc

ie
s 

an
d 

ot
he

rs
. Y

ou
th

 w
ill

 id
en

tif
y 

is
su

es
 o

f v
io

le
nc

e 
af

fe
ct

in
g 

gi
rls

 a
nd

 
yo

un
g 

w
om

en
 in

 th
ei

r c
om

m
un

iti
es

, e
xp

an
d 

th
ei

r k
no

w
le

dg
e 

of
 th

es
e 

is
su

es
, d

ev
el

op
 le

ad
er

sh
ip

 s
ki

lls
, a

nd
 d

el
iv

er
 

in
no

va
tiv

e 
yo

ut
h-

le
d 

pr
oj

ec
t t

o 
ad

dr
es

s 
th

e 
is

su
es

 w
ith

in
 th

ei
r c

om
m

un
iti

es
.

D
an

s 
le

 c
ad

re
 d

e 
ce

 p
ro

je
t d

'u
ne

 d
ur

ée
 d

e 
24

 m
oi

s,
 o

n 
co

nc
ev

ra
 e

t a
da

pt
er

a 
de

s 
ap

pr
oc

he
s 

po
ur

 im
pl

iq
ue

r l
es

 je
un

es
 

da
ns

 la
 p

ré
ve

nt
io

n 
de

 la
 v

io
le

nc
e.

 D
es

 je
un

es
 q

ui
 p

ar
tic

ip
en

t a
ct

iv
em

en
t, 

en
 m

ili
eu

 s
co

la
ire

, à
 d

es
 p

ro
je

ts
 e

t à
 d

es
 

cl
ub

s 
ay

an
t t

ra
it 

à 
la

 ju
st

ic
e 

so
ci

al
e 

re
ce

vr
on

t u
ne

 fo
rm

at
io

n 
et

 d
u 

so
ut

ie
n 

po
ur

 d
ev

en
ir 

un
e 

fo
rc

e 
d’

en
tra

în
em

en
t d

an
s 

la
 c

ol
le

ct
iv

ité
. L

e 
pr

oj
et

 c
ib

le
ra

 le
s 

él
èv

es
 d

e 
la

 6
e 

à 
la

 1
2e

 a
nn

ée
, y

 c
om

pr
is

 le
s 

je
un

es
 a

ut
oc

ht
on

es
 e

t l
es

 je
un

es
 d

u 
m

ili
eu

 im
m

ig
ra

nt
, d

an
s 

la
 ré

gi
on

 m
ét

ro
po

lit
ai

ne
 d

e 
V

an
co

uv
er

, l
'îl

e 
de

 V
an

co
uv

er
, l

'O
ka

na
ga

n 
et

 le
 n

or
d 

de
 la

 
pr

ov
in

ce
. L

e 
pr

oj
et

 é
ta

bl
ira

 d
es

 li
en

s 
et

 a
ve

c 
la

 c
am

pa
gn

e 
« 

W
e 

C
an

 E
nd

 A
ll 

V
io

le
nc

e 
A

ga
in

st
 W

om
en

 B
C

 C
am

pa
ig

n 
» 

[N
ou

s 
po

uv
on

s 
m

et
tre

 u
n 

te
rm

e 
à 

la
 v

io
le

nc
e 

co
nt

re
 le

s 
fe

m
m

es
], 

qu
i u

til
is

e 
ac

tiv
em

en
t l

'a
na

ly
se

 c
om

pa
ra

tiv
e 

en
tre

 
le

s 
se

xe
s 

et
 q

ui
 fa

it 
ap

pe
l a

ux
 re

sp
on

sa
bl

es
 lo

ca
ux

 p
ou

r p
ré

ve
ni

r l
a 

vi
ol

en
ce

. P
ui

sq
ue

 la
 c

am
pa

gn
e 

es
t m

en
ée

 p
ar

 
un

e 
co

al
iti

on
 d

'o
rg

an
is

m
es

 a
u 

se
rv

ic
e 

de
 d

iv
er

se
s 

co
m

m
un

au
té

s,
 le

 p
ro

je
t p

ro
fit

er
a 

de
 l'

ap
pu

i d
'u

n 
ré

se
au

 e
xi

st
an

t d
e 

pa
rte

na
ire

s,
 q

ui
 c

om
pr

en
d 

en
tre

 a
ut

re
s 

de
s 

gr
ou

pe
s 

de
 fe

m
m

es
, d

es
 e

ns
ei

gn
an

te
s 

et
 d

es
 e

ns
ei

gn
an

ts
, e

t d
es

 
or

ga
ni

sm
es

 d
e 

se
rv

ic
es

.  
D

es
 je

un
es

 d
ét

er
m

in
er

on
t c

om
m

en
t l

a 
vi

ol
en

ce
 to

uc
he

 le
s 

fil
le

s 
et

 le
s 

je
un

es
 fe

m
m

es
 d

an
s 

le
ur

 c
ol

le
ct

iv
ité

, a
m

él
io

re
ro

nt
 le

ur
 c

on
na

is
sa

nc
e 

du
 p

ro
bl

èm
e,

 fe
ro

nt
 l'

ac
qu

is
iti

on
 d

e 
co

m
pé

te
nc

es
 d

'a
ni

m
at

io
n 

et
 

di
rig

er
on

t d
es

 p
ro

je
ts

 n
ov

at
eu

rs
 v

is
an

t à
 é

lim
in

er
 c

et
te

 v
io

le
nc

e 
da

ns
 le

ur
 c

ol
le

ct
iv

ité
.

V
io

le
nc

e
$2

00
,0

00

71

M
ar
ch
 6
, 2
01

2



Ye
ar

 
A

pp
ro

ve
d 

/ 
A

nn
ée

 
d'

ap
pr

o-
ba

tio
n

R
eg

io
n 

/ 
R

ég
io

n

N
am

e 
of

 
O

rg
an

iz
at

io
n 

/ N
om

 
de

 l'
or

ga
ni

sa
tio

n

Pr
oj

ec
t T

itl
e 

/ T
itr

e 
du

 
pr

oj
et

Pr
oj

ec
t D

es
cr

ip
tio

n 
/ D

es
cr

ip
tio

n 
du

 p
ro

je
t

Pr
io

rit
y 

A
re

a 
/ 

D
om

ai
ne

 
pr

io
rit

ai
re

A
pp

ro
ve

d 
Fu

nd
in

g 
/ 

Fi
na

nc
em

en
t 

ap
pr

ou
vé

21
20

10
-2

01
1

O
nt

ar
io

La
na

rk
 C

ou
nt

y 
In

te
rv

al
 

H
ou

se
 

B
lu

ep
rin

t T
he

m
e 

6.
 

E
ng

ag
in

g 
yo

ut
h 

in
 

pr
ev

en
tin

g 
vi

ol
en

ce
 

ag
ai

ns
t w

om
en

 a
nd

 g
irl

s
"M

y 
W

eb
w

or
ld

: T
ru

th
 fo

r 
R

ur
al

 Y
ou

th
" 

[P
ro

je
t-m

od
èl

e 
—

 T
hè

m
e 

6 
: I

m
pl

iq
ue

r l
es

 je
un

es
 

da
ns

 la
 p

ré
ve

nt
io

n 
de

 la
 

vi
ol

en
ce

 fa
ite

 a
ux

 fi
lle

s 
et

 
au

x 
fe

m
m

es
 [M

a 
to

ile
 à

 
m

oi
 : 

la
 v

ér
ité

 p
ou

r l
es

 
je

un
es

 e
n 

m
ili

eu
 ru

ra
l]

Th
is

 2
4 

m
on

th
 p

ro
je

ct
 w

ill
 e

ng
ag

e 
yo

ut
h 

ag
ed

 1
2-

18
 in

 th
e 

co
m

m
un

iti
es

 o
f P

er
th

, S
m

ith
 F

al
ls

, C
ar

le
to

n 
P

la
ce

, 
M

is
si

ss
ip

pi
 M

ill
s,

 a
nd

 ru
ra

l a
re

as
 o

f L
an

ar
k 

C
ou

nt
y 

us
in

g 
w

eb
-b

as
ed

 te
ch

no
lo

gy
 to

 ra
is

e 
aw

ar
en

es
s 

on
 th

e 
is

su
e 

of
 

vi
ol

en
ce

 a
ga

in
st

 w
om

en
 a

nd
 g

irl
s.

 Y
ou

th
 w

ill
 id

en
tif

y 
to

pi
cs

 o
f c

on
ce

rn
 (s

uc
h 

as
 c

yb
er

-s
af

et
y,

 b
ul

ly
in

g,
 a

nd
 s

ex
ua

liz
ed

 
vi

ol
en

ce
) w

hi
ch

 w
ill

 in
fo

rm
 th

e 
de

ve
lo

pm
en

t o
f a

n 
in

te
ra

ct
iv

e 
w

eb
si

te
, d

is
cu

ss
io

n 
fo

ru
m

 a
nd

 o
th

er
 w

eb
 re

so
ur

ce
s.

 
W

or
ks

ho
ps

 a
nd

 tr
ai

ni
ng

 s
es

si
on

s 
w

ill
 ta

ke
 p

la
ce

 to
 fu

rth
er

 e
xp

lo
re

 to
pi

cs
 o

f c
on

ce
rn

. P
ar

tn
er

sh
ip

s 
w

ith
 lo

ca
l 

re
so

ur
ce

s 
pr

ov
id

in
g 

fre
e 

in
te

rn
et

 a
cc

es
s 

ar
e 

in
 p

la
ce

 to
 e

ns
ur

e 
ac

ce
ss

 to
 th

e 
to

ol
s 

an
d 

re
so

ur
ce

s 
de

ve
lo

pe
d 

th
ro

ug
ho

ut
 th

e 
pr

oj
ec

t. 

C
e 

pr
oj

et
 d

e 
24

 m
oi

s 
in

tit
ul

é 
« 

M
y 

W
eb

w
or

ld
: T

ru
th

 fo
r R

ur
al

 Y
ou

th
 »

 [M
a 

to
ile

 à
 m

oi
 : 

la
 v

ér
ité

 p
ou

r l
es

 je
un

es
 e

n 
m

ili
eu

 ru
ra

l] 
m

ob
ili

se
ra

, a
u 

m
oy

en
 d

e 
te

ch
no

lo
gi

es
 e

n 
lig

ne
, d

es
 je

un
es

 d
e 

12
 à

 1
8 

an
s 

de
s 

lo
ca

lit
és

 d
e 

P
er

th
, S

m
ith

 
Fa

lls
, C

ar
le

to
n 

P
la

ce
 e

t M
is

si
ss

ip
pi

 M
ill

s 
ai

ns
i q

ue
 d

es
 ré

gi
on

s 
ru

ra
le

s 
du

 c
om

té
 d

e 
La

na
rk

 p
ou

r l
es

 s
en

si
bi

lis
er

 a
u 

pr
ob

lè
m

e 
de

 la
 v

io
le

nc
e 

fa
ite

 a
ux

 fe
m

m
es

 e
t a

ux
 fi

lle
s.

 L
es

 je
un

es
 c

ib
le

ro
nt

 d
es

 q
ue

st
io

ns
 p

ré
oc

cu
pa

nt
es

 (t
el

le
s 

qu
e 

la
 c

yb
er

sé
cu

rit
é,

 l'
in

tim
id

at
io

n 
et

 la
 v

io
le

nc
e 

se
xu

al
is

ée
) q

ui
 in

sp
ire

ro
nt

 la
 p

ro
du

ct
io

n 
d'

un
 s

ite
 W

eb
 in

te
ra

ct
if,

 d
e 

fo
ru

m
s 

de
 d

is
cu

ss
io

n 
et

 d
'a

ut
re

s 
re

ss
ou

rc
es

 e
n 

lig
ne

. O
n 

or
ga

ni
se

ra
 d

es
 a

te
lie

rs
 e

t d
es

 s
éa

nc
es

 d
e 

fo
rm

at
io

n 
po

ur
 

ap
pr

of
on

di
r l

es
 q

ue
st

io
ns

 p
ré

oc
cu

pa
nt

es
. O

n 
a 

m
is

 e
n 

pl
ac

e 
de

s 
pa

rte
na

ria
ts

 a
ve

c 
de

s 
re

ss
ou

rc
es

 lo
ca

le
s 

po
ur

 o
ffr

ir 
un

 a
cc

ès
 g

ra
tu

it 
à 

In
te

rn
et

 a
fin

 d
e 

ga
ra

nt
ir 

la
 d

is
po

ni
bi

lit
é 

de
s 

ou
til

s 
et

 d
es

 re
ss

ou
rc

es
 é

la
bo

ré
s 

to
ut

 a
u 

lo
ng

 d
u 

pr
oj

et
.

V
io

le
nc

e
$2

00
,0

00

22
20

10
-2

01
1

O
nt

ar
io

M
E

TR
A

C
 M

et
ro

po
lit

an
 

A
ct

io
n 

C
om

m
itt

ee

B
lu

ep
rin

t T
he

m
e 

6.
 

E
ng

ag
in

g 
yo

ut
h 

in
 

pr
ev

en
tin

g 
vi

ol
en

ce
 

ag
ai

ns
t w

om
en

 a
nd

 g
irl

s
[P

ro
je

t-m
od

èl
e 

—
 T

hè
m

e 
6 

: I
m

pl
iq

ue
r l

es
 je

un
es

 
da

ns
 la

 p
ré

ve
nt

io
n 

de
 la

 
vi

ol
en

ce
 fa

ite
 a

ux
 fi

lle
s 

et
 

au
x 

fe
m

m
es

]

Th
is

 2
4 

m
on

th
 p

ro
je

ct
 w

ill
 e

ng
ag

e 
m

ar
gi

na
liz

ed
 y

ou
th

 a
ge

d 
15

 to
 1

8 
ye

ar
s 

in
 th

e 
G

re
at

er
 T

or
on

to
 A

re
a 

in
 v

io
le

nc
e 

pr
ev

en
tio

n.
 A

 n
ee

ds
 a

ss
es

sm
en

t a
nd

 g
en

de
r b

as
ed

 a
na

ly
si

s 
w

ill
 b

e 
co

nd
uc

te
d 

in
 o

rd
er

 to
 id

en
tif

y 
is

su
es

 o
f v

io
le

nc
e 

af
fe

ct
in

g 
gi

rls
 a

nd
 y

ou
ng

 w
om

en
 in

 th
e 

co
m

m
un

ity
. T

ra
in

in
g 

an
d 

m
en

to
rs

hi
p 

w
ill

 b
e 

pr
ov

id
ed

 to
 y

ou
ng

 w
om

en
 in

 o
rd

er
 

to
 le

ad
 th

e 
pr

oj
ec

t. 
A

 re
co

gn
iz

ed
 p

ee
r-

to
-p

ee
r a

pp
ro

ac
h 

w
ill

 b
e 

us
ed

 in
 o

rd
er

 to
 in

flu
en

ce
 a

nd
 m

en
to

r o
th

er
 y

ou
th

. 
P

ro
je

ct
 re

su
lts

 w
ill

 b
e 

sh
ar

ed
 w

ith
 o

th
er

 o
rg

an
iz

at
io

ns
 w

or
ki

ng
 to

 a
dd

re
ss

 s
im

ila
r i

ss
ue

s.
 

C
e 

pr
oj

et
 d

e 
24

 m
oi

s 
m

ob
ili

se
ra

 d
es

 je
un

es
 d

e 
15

 à
 1

8 
an

s 
de

 la
 ré

gi
on

 d
u 

G
ra

nd
 T

or
on

to
 e

n 
fa

ve
ur

 d
e 

la
 p

ré
ve

nt
io

n 
de

 la
 v

io
le

nc
e.

 O
n 

pr
oc

éd
er

a 
à 

un
e 

év
al

ua
tio

n 
de

s 
be

so
in

s 
et

 à
 u

ne
 a

na
ly

se
 c

om
pa

ra
tiv

e 
en

tre
 le

s 
se

xe
s 

af
in

 d
e 

ce
rn

er
 le

s 
pr

ob
lè

m
es

 d
e 

vi
ol

en
ce

 q
ui

 to
uc

he
nt

 le
s 

fil
le

s 
et

 le
s 

je
un

es
 fe

m
m

es
 d

e 
la

 c
ol

le
ct

iv
ité

. O
n 

of
fri

ra
 a

ux
 je

un
es

 
fe

m
m

es
 u

ne
 fo

rm
at

io
n 

et
 d

u 
m

en
to

ra
t p

ou
r l

eu
r p

er
m

et
tre

 d
'a

ni
m

er
 le

 p
ro

je
t. 

O
n 

ut
ili

se
ra

 u
ne

 a
pp

ro
ch

e 
ép

ro
uv

ée
 d

e 
tra

va
il 

en
tre

 p
ai

rs
 a

fin
 d

'in
flu

en
ce

r e
t d

e 
m

en
to

re
r d

'a
ut

re
s 

je
un

es
. L

es
 ré

su
lta

ts
 d

u 
pr

oj
et

 s
er

on
t c

om
m

un
iq

ué
s 

à 
d'

au
tre

s 
or

ga
ni

sm
es

 q
ui

 c
he

rc
he

nt
 à

 ré
gl

er
 d

es
 p

ro
bl

èm
es

 s
em

bl
ab

le
s.

V
io

le
nc

e
$2

00
,0

00

72

M
ar
ch
 6
, 2
01

2



Ye
ar

 
A

pp
ro

ve
d 

/ 
A

nn
ée

 
d'

ap
pr

o-
ba

tio
n

R
eg

io
n 

/ 
R

ég
io

n

N
am

e 
of

 
O

rg
an

iz
at

io
n 

/ N
om

 
de

 l'
or

ga
ni

sa
tio

n

Pr
oj

ec
t T

itl
e 

/ T
itr

e 
du

 
pr

oj
et

Pr
oj

ec
t D

es
cr

ip
tio

n 
/ D

es
cr

ip
tio

n 
du

 p
ro

je
t

Pr
io

rit
y 

A
re

a 
/ 

D
om

ai
ne

 
pr

io
rit

ai
re

A
pp

ro
ve

d 
Fu

nd
in

g 
/ 

Fi
na

nc
em

en
t 

ap
pr

ou
vé

23
20

10
-2

01
1

A
tla

nt
ic

/ 
A

tla
nt

iq
ue

R
es

ou
rc

e 
C

en
tre

 fo
r 

Y
ou

th
 (T

R
C

) o
f 

G
re

at
er

 S
ai

nt
 J

oh
n 

B
lu

ep
rin

t T
he

m
e 

6.
 

E
ng

ag
in

g 
yo

ut
h 

in
 

pr
ev

en
tin

g 
vi

ol
en

ce
 

ag
ai

ns
t w

om
en

 a
nd

 g
irl

s
[P

ro
je

t-m
od

èl
e 

—
 T

hè
m

e 
6 

: I
m

pl
iq

ue
r l

es
 je

un
es

 
da

ns
 la

 p
ré

ve
nt

io
n 

de
 la

 
vi

ol
en

ce
 fa

ite
 a

ux
 fi

lle
s 

et
 

au
x 

fe
m

m
es

]

Th
is

 2
4 

m
on

th
 p

ro
je

ct
 w

ill
 d

ev
el

op
/a

da
pt

 a
pp

ro
ac

he
s 

to
 e

ng
ag

in
g 

yo
ut

h 
in

 v
io

le
nc

e 
pr

ev
en

tio
n.

 T
he

 p
ro

je
ct

 w
ill

 ta
rg

et
 

th
e 

po
pu

la
tio

n 
of

 S
ai

nt
 J

oh
n,

 N
ew

 B
ru

ns
w

ic
k,

 w
ith

 a
 fo

cu
s 

on
 fi

ve
 lo

w
-in

co
m

e 
ne

ig
hb

ou
rh

oo
ds

. Y
ou

th
 w

ill
 id

en
tif

y 
th

e 
is

su
es

 o
f v

io
le

nc
e 

af
fe

ct
in

g 
gi

rls
 a

nd
 y

ou
ng

 w
om

en
 in

 th
ei

r c
om

m
un

iti
es

, e
xp

an
d 

th
ei

r k
no

w
le

dg
e 

of
 th

es
e 

is
su

es
, 

de
ve

lo
p 

le
ad

er
sh

ip
 s

ki
lls

, a
nd

 d
el

iv
er

 in
no

va
tiv

e 
yo

ut
h-

le
d 

pr
oj

ec
ts

 to
 a

dd
re

ss
 th

e 
is

su
es

 w
ith

in
 th

ei
r c

om
m

un
iti

es
. 

Th
is

 p
ro

je
ct

 w
ill

 b
ui

ld
 o

n 
ex

is
tin

g 
co

m
m

un
ity

 y
ou

th
 e

ng
ag

em
en

t p
ro

gr
am

s 
to

 e
m

po
w

er
 y

ou
ng

 w
om

en
 a

nd
 y

ou
ng

 m
en

 
to

 b
ec

om
e 

in
vo

lv
ed

 in
 th

ei
r c

om
m

un
ity

 a
nd

 b
re

ak
 th

e 
ge

ne
ra

tio
na

l c
yc

le
 o

f v
io

le
nc

e.
 P

ar
tic

ip
an

ts
 in

 th
is

 p
ro

je
ct

 w
ill

 b
e 

ab
le

 to
 tr

an
sf

er
 th

e 
ac

qu
ire

d 
kn

ow
le

dg
e 

an
d 

sk
ill

s 
to

 th
ei

r f
am

ili
es

 a
nd

 c
om

m
un

iti
es

. I
n 

pa
rtn

er
sh

ip
 w

ith
 V

ib
ra

nt
 

C
om

m
un

iti
es

 S
ai

nt
 J

oh
n,

 p
ra

ct
ic

es
 w

ill
 b

e 
sh

ar
ed

 w
ith

 o
th

er
 c

om
m

un
iti

es
 in

 a
n 

ef
fo

rt 
to

 e
xp

an
d 

th
e 

sc
op

e 
of

 im
pa

ct
.

D
an

s 
le

 c
ad

re
 d

e 
ce

 p
ro

je
t d

'u
ne

 d
ur

ée
 d

e 
24

 m
oi

s,
 o

n 
co

nc
ev

ra
 e

t a
da

pt
er

a 
de

s 
ap

pr
oc

he
s 

po
ur

 im
pl

iq
ue

r l
es

 je
un

es
 

da
ns

 la
 p

ré
ve

nt
io

n 
de

 la
 v

io
le

nc
e.

 L
e 

pr
oj

et
 c

ib
le

ra
 la

 p
op

ul
at

io
n 

de
 S

ai
nt

 J
oh

n,
 a

u 
N

ou
ve

au
-B

ru
ns

w
ic

k,
 

pa
rti

cu
liè

re
m

en
t c

el
le

 d
e 

ci
nq

 q
ua

rti
er

s 
à 

fa
ib

le
 re

ve
nu

 D
es

 je
un

es
 d

ét
er

m
in

er
on

t c
om

m
en

t l
a 

vi
ol

en
ce

 to
uc

he
 le

s 
fil

le
s 

et
 le

s 
je

un
es

 fe
m

m
es

 d
an

s 
le

ur
 c

ol
le

ct
iv

ité
, a

m
él

io
re

ro
nt

 le
ur

 c
on

na
is

sa
nc

e 
du

 p
ro

bl
èm

e,
 fe

ro
nt

 l'
ac

qu
is

iti
on

 d
e 

co
m

pé
te

nc
es

 d
'a

ni
m

at
io

n 
et

 d
iri

ge
ro

nt
 d

es
 p

ro
je

ts
 n

ov
at

eu
rs

 v
is

an
t à

 é
lim

in
er

 c
et

te
 v

io
le

nc
e 

da
ns

 le
ur

 c
ol

le
ct

iv
ité

. L
e 

pr
oj

et
 fe

ra
 fo

nd
 s

ur
 le

s 
pr

og
ra

m
m

es
 d

e 
pa

rti
ci

pa
tio

n 
de

s 
je

un
es

 e
xi

st
an

t d
an

s 
la

 c
ol

le
ct

iv
ité

 a
fin

 d
e 

do
nn

er
 a

ux
 je

un
es

 
fe

m
m

es
 e

t a
ux

 je
un

es
 h

om
m

es
 le

s 
m

oy
en

s 
de

 s
’e

ng
ag

er
 d

an
s 

le
ur

 c
ol

le
ct

iv
ité

 e
t d

e 
ro

m
pr

e 
le

 c
yc

le
 g

én
ér

at
io

nn
el

 d
e 

la
 v

io
le

nc
e.

 L
es

 p
ar

tic
ip

an
te

s 
et

 le
s 

pa
rti

ci
pa

nt
s 

à 
ce

 p
ro

je
t s

er
on

t e
n 

m
es

ur
e 

de
 tr

an
sf

ér
er

 le
s 

co
nn

ai
ss

an
ce

s 
et

 le
s 

co
m

pé
te

nc
es

 a
cq

ui
se

s 
à 

le
ur

 fa
m

ill
e 

et
 à

 le
ur

 c
ol

le
ct

iv
ité

. E
n 

pa
rte

na
ria

t a
ve

c 
V

ib
ra

nt
 C

om
m

un
iti

es
 S

ai
nt

 J
oh

n,
 le

s 
pr

at
iq

ue
s 

se
ro

nt
 c

om
m

un
iq

ué
es

 à
 d

'a
ut

re
s 

co
lle

ct
iv

ité
s 

da
ns

 le
 b

ut
 d

'é
la

rg
ir 

la
 p

or
té

e 
du

 p
ro

je
t.

V
io

le
nc

e
$1

89
,4

00

24
20

10
-2

01
1

O
nt

ar
io

S
oc

ia
l S

er
vi

ce
s 

N
et

w
or

k 
fo

r t
he

 Y
or

k 
R

eg
io

n 

B
lu

ep
rin

t T
he

m
e 

6.
 

E
ng

ag
in

g 
yo

ut
h 

in
 

pr
ev

en
tin

g 
vi

ol
en

ce
 

ag
ai

ns
t w

om
en

 a
nd

 g
irl

s
[P

ro
je

t-m
od

èl
e 

—
 T

hè
m

e 
6 

: I
m

pl
iq

ue
r l

es
 je

un
es

 
da

ns
 la

 p
ré

ve
nt

io
n 

de
 la

 
vi

ol
en

ce
 fa

ite
 a

ux
 fi

lle
s 

et
 

au
x 

fe
m

m
es

]

Th
is

 2
4 

m
on

th
 p

ro
je

ct
 w

ill
 e

ng
ag

e 
S

ou
th

 A
si

an
 y

ou
th

 in
 th

e 
Y

or
k 

R
eg

io
n 

in
 a

dd
re

ss
in

g 
th

e 
is

su
e 

of
 v

io
le

nc
e 

in
 th

ei
r 

co
m

m
un

ity
. Y

ou
th

 w
ill

 re
ce

iv
e 

tra
in

in
g 

in
 o

rd
er

 to
 o

rg
an

iz
e 

an
d 

fa
ci

lit
at

e 
w

or
ks

ho
ps

 o
n 

th
e 

is
su

e 
of

 v
io

le
nc

e 
ag

ai
ns

t 
S

ou
th

 A
si

an
 g

irl
s,

 te
en

s,
 a

nd
 y

ou
ng

 w
om

en
. P

ot
en

tia
l t

op
ic

s 
co

ul
d 

in
cl

ud
e:

 h
on

ou
r-

ba
se

d 
vi

ol
en

ce
, s

ile
nc

e 
as

so
ci

at
ed

 
w

ith
 v

io
le

nc
e 

ag
ai

ns
t w

om
en

 in
 S

ou
th

 A
si

an
 c

om
m

un
iti

es
, a

nd
 fo

rc
ed

 m
ar

ria
ge

. W
or

ks
ho

ps
 w

ill
 d

e 
de

liv
er

ed
 to

 o
th

er
 

co
m

m
un

ity
 y

ou
th

 a
nd

 th
ei

r f
am

ili
es

 in
 p

la
ce

s 
of

 w
or

sh
ip

, S
ou

th
 A

si
an

 o
rg

an
iz

at
io

ns
, a

nd
 o

th
er

 re
le

va
nt

 lo
ca

l-l
ev

el
 

m
ai

ns
tre

am
 s

er
vi

ce
 s

ec
to

r o
rg

an
iz

at
io

ns
. R

es
ul

ts
 w

ill
 b

e 
sh

ar
ed

 w
ith

 o
rg

an
iz

at
io

ns
 w

or
ki

ng
 o

n 
si

m
ila

r i
ss

ue
s.

C
e 

pr
oj

et
 d

e 
24

 m
oi

s 
en

ga
ge

ra
 d

es
 je

un
es

 S
ud

-A
si

at
iq

ue
s 

de
 la

 ré
gi

on
 d

e 
Y

or
k 

da
ns

 la
 lu

tte
 c

on
tre

 la
 v

io
le

nc
e 

au
 

se
in

 d
e 

le
ur

 c
om

m
un

au
té

. L
es

 je
un

es
 re

ce
vr

on
t u

ne
 fo

rm
at

io
n 

af
in

 d
'o

rg
an

is
er

 e
t d

'a
ni

m
er

 d
es

 a
te

lie
rs

 s
ur

 la
 v

io
le

nc
e 

co
nt

re
 le

s 
fil

le
s,

 le
s 

ad
ol

es
ce

nt
es

 e
t l

es
 je

un
es

 fe
m

m
es

 s
ud

-a
si

at
iq

ue
s.

 O
n 

po
ur

ra
it 

en
tre

 a
ut

re
s 

se
 p

en
ch

er
 s

ur
 d

es
 

qu
es

tio
ns

 te
lle

s 
qu

e 
la

 v
io

le
nc

e 
pe

rp
ét

ré
e 

au
 n

om
 d

e 
l'h

on
ne

ur
, l

e 
si

le
nc

e 
as

so
ci

é 
à 

la
 v

io
le

nc
e 

fa
ite

 a
ux

 fe
m

m
es

 
da

ns
 le

s 
co

m
m

un
au

té
s 

su
d-

as
ia

tiq
ue

s 
et

 le
 m

ar
ia

ge
 fo

rc
é.

 D
es

 a
te

lie
rs

 s
er

on
t o

ffe
rts

 à
 d

'a
ut

re
s 

je
un

es
 d

e 
la

 
co

m
m

un
au

té
 e

t à
 le

ur
 fa

m
ill

e 
da

ns
 d

es
 li

eu
x 

de
 c

ul
te

, à
 d

es
 o

rg
an

is
m

es
 s

ud
-a

si
at

iq
ue

s 
et

 à
 d

'a
ut

re
s 

or
ga

ni
sm

es
 

lo
ca

ux
 p

er
tin

en
ts

 d
u 

se
ct

eu
r d

es
 s

er
vi

ce
s.

 L
es

 ré
su

lta
ts

 s
er

on
t c

om
m

un
iq

ué
s 

à 
d'

au
tre

s 
or

ga
ni

sm
es

 q
ui

 tr
ai

te
nt

 d
es

 
en

je
ux

 s
im

ila
ire

s.

V
io

le
nc

e
$2

00
,0

00

25
20

10
-1

1
N

at
io

na
l

Th
e 

S
tu

de
nt

s 
C

om
m

is
si

on
 o

f 
C

an
ad

a 
/ L

a 
C

om
m

is
si

on
 d

es
 

ét
ud

ia
nt

s 
du

 C
an

ad
a

B
lu

ep
rin

t T
he

m
e 

6.
 

E
ng

ag
in

g 
yo

ut
h 

in
 

pr
ev

en
tin

g 
vi

ol
en

ce
 

ag
ai

ns
t w

om
en

 a
nd

 g
irl

s
[P

ro
je

t-m
od

èl
e 

—
 T

hè
m

e 
6 

: I
m

pl
iq

ue
r l

es
 je

un
es

 
da

ns
 la

 p
ré

ve
nt

io
n 

de
 la

 
vi

ol
en

ce
 fa

ite
 a

ux
 fi

lle
s 

et
 

au
x 

fe
m

m
es

]

Th
is

 2
4 

m
on

th
 p

ro
je

ct
 w

ill
 d

ev
el

op
/a

da
pt

 a
pp

ro
ac

he
s 

to
 e

ng
ag

in
g 

yo
ut

h 
in

 v
io

le
nc

e 
pr

ev
en

tio
n.

 Y
ou

th
 w

ill
 id

en
tif

y 
th

e 
is

su
es

 o
f v

io
le

nc
e 

af
fe

ct
in

g 
gi

rls
 a

nd
 y

ou
ng

 w
om

en
 in

 th
ei

r c
om

m
un

iti
es

, e
xp

an
d 

th
ei

r k
no

w
le

dg
e 

of
 th

es
e 

is
su

es
, 

de
ve

lo
p 

le
ad

er
sh

ip
 s

ki
lls

, a
nd

 d
el

iv
er

 in
no

va
tiv

e 
yo

ut
h-

le
d 

pr
oj

ec
ts

 to
 a

dd
re

ss
 th

e 
is

su
es

 w
ith

in
 th

ei
r c

om
m

un
iti

es
. 

Th
e 

pr
oj

ec
t w

ill
 w

or
k 

w
ith

 A
bo

rig
in

al
, n

ew
co

m
er

 a
nd

 v
is

ib
le

 m
in

or
ity

 g
irl

s,
 b

oy
s,

 y
ou

ng
 w

om
en

 a
nd

 y
ou

ng
 m

en
 in

 fo
ur

 
co

m
m

un
iti

es
: T

or
on

to
, T

hu
nd

er
 B

ay
 a

nd
 th

e 
S

um
m

er
 B

ea
ve

r S
et

tle
m

en
t i

n 
O

nt
ar

io
 a

s 
w

el
l a

s 
S

as
ka

to
on

, 
S

as
ka

tc
he

w
an

.

D
an

s 
le

 c
ad

re
 d

e 
ce

 p
ro

je
t d

'u
ne

 d
ur

ée
 d

e 
24

 m
oi

s,
 o

n 
co

nc
ev

ra
 e

t a
da

pt
er

a 
de

s 
ap

pr
oc

he
s 

de
 p

ré
ve

nt
io

n 
de

 la
 

vi
ol

en
ce

. D
es

 je
un

es
 d

ét
er

m
in

er
on

t c
om

m
en

t l
a 

vi
ol

en
ce

 to
uc

he
 le

s 
fil

le
s 

et
 le

s 
je

un
es

 fe
m

m
es

 d
an

s 
le

ur
 c

ol
le

ct
iv

ité
, 

am
él

io
re

ro
nt

 le
ur

 c
on

na
is

sa
nc

e 
du

 p
ro

bl
èm

e,
 fe

ro
nt

 l'
ac

qu
is

iti
on

 d
e 

co
m

pé
te

nc
es

 d
'a

ni
m

at
io

n 
et

 d
iri

ge
ro

nt
 d

es
 p

ro
je

ts
 

no
va

te
ur

s 
vi

sa
nt

 à
 é

lim
in

er
 c

et
te

 v
io

le
nc

e 
da

ns
 le

ur
 c

ol
le

ct
iv

ité
. L

e 
pr

oj
et

 in
te

rv
ie

nd
ra

 a
up

rè
s 

de
s 

fil
le

s,
 d

es
 g

ar
ço

ns
, 

de
s 

je
un

es
 fe

m
m

es
 e

t d
es

 je
un

es
 h

om
m

es
 n

ou
ve

lle
m

en
t a

rr
iv

és
, a

ut
oc

ht
on

es
 o

u 
m

em
br

es
 d

’u
ne

 m
in

or
ité

 v
is

ib
le

, 
da

ns
 q

ua
tre

 c
ol

le
ct

iv
ité

s 
: T

or
on

to
, T

hu
nd

er
 B

ay
 e

t l
e 

S
um

m
er

 B
ea

ve
r S

et
tle

m
en

t, 
en

 O
nt

ar
io

, e
t S

as
ka

to
on

, e
n 

S
as

ka
tc

he
w

an
.

V
io

le
nc

e
$1

95
,3

00

73

M
ar
ch
 6
, 2
01

2



Ye
ar

 
A

pp
ro

ve
d 

/ 
A

nn
ée

 
d'

ap
pr

o-
ba

tio
n

R
eg

io
n 

/ 
R

ég
io

n

N
am

e 
of

 
O

rg
an

iz
at

io
n 

/ N
om

 
de

 l'
or

ga
ni

sa
tio

n

Pr
oj

ec
t T

itl
e 

/ T
itr

e 
du

 
pr

oj
et

Pr
oj

ec
t D

es
cr

ip
tio

n 
/ D

es
cr

ip
tio

n 
du

 p
ro

je
t

Pr
io

rit
y 

A
re

a 
/ 

D
om

ai
ne

 
pr

io
rit

ai
re

A
pp

ro
ve

d 
Fu

nd
in

g 
/ 

Fi
na

nc
em

en
t 

ap
pr

ou
vé

26
20

10
-1

1
O

nt
ar

io
V

ic
tim

 S
er

vi
ce

s 
P

ro
gr

am
 o

f T
or

on
to

 
In

c.

B
lu

ep
rin

t T
he

m
e 

6.
 

E
ng

ag
in

g 
yo

ut
h 

in
 

pr
ev

en
tin

g 
vi

ol
en

ce
 

ag
ai

ns
t w

om
en

 a
nd

 g
irl

s
[P

ro
je

t-m
od

èl
e 

—
 T

hè
m

e 
6 

: I
m

pl
iq

ue
r l

es
 je

un
es

 
da

ns
 la

 p
ré

ve
nt

io
n 

de
 la

 
vi

ol
en

ce
 fa

ite
 a

ux
 fi

lle
s 

et
 

au
x 

fe
m

m
es

]

Th
is

 2
4 

m
on

th
 p

ro
je

ct
 w

ill
 d

ev
el

op
 a

nd
 a

da
pt

 a
pp

ro
ac

he
s 

to
 e

ng
ag

in
g 

yo
ut

h 
ag

es
 1

2 
– 

18
 fr

om
 v

ar
io

us
 e

th
ni

c 
po

pu
la

tio
ns

 in
 h

ig
h-

pr
io

rit
y 

To
ro

nt
o 

ne
ig

hb
or

ho
od

s 
in

 v
io

le
nc

e 
pr

ev
en

tio
n.

 B
ui

ld
in

g 
on

 th
e 

su
cc

es
s 

of
 P

ro
je

ct
 T

.E
.A

.R
. 

(T
ee

ns
 E

nd
in

g 
A

bu
si

ve
 R

el
at

io
ns

hi
ps

) w
hi

ch
 is

 c
ur

re
nt

ly
 d

el
iv

er
ed

 in
 T

or
on

to
 a

re
a 

sc
ho

ol
s,

 th
e 

pr
oj

ec
t w

ill
 ta

ilo
r 

w
or

ks
ho

ps
 to

 s
pe

ci
fic

al
ly

 a
dd

re
ss

 th
e 

is
su

e 
of

 v
io

le
nc

e 
ag

ai
ns

t w
om

en
 a

nd
 g

irl
s 

w
hi

ch
 w

ill
 b

e 
cu

ltu
ra

lly
 re

le
va

nt
 fo

r 
pa

rti
ci

pa
nt

s,
 a

s 
w

el
l a

s 
ap

pr
op

ria
te

 fo
r y

ou
th

 w
ith

 d
is

ab
ili

tie
s.

 A
ct

iv
iti

es
 w

ill
 in

cl
ud

e 
a 

yo
ut

h 
le

ad
er

sh
ip

 p
ro

gr
am

 
in

co
rp

or
at

in
g 

yo
ut

h-
le

d 
w

or
ki

ng
 g

ro
up

s 
to

 a
na

ly
ze

 c
om

m
un

ity
 c

on
ce

rn
s.

 F
oc

us
 g

ro
up

s 
w

ill
 b

e 
he

ld
 in

 ta
rg

et
ed

 a
re

as
 

to
 id

en
tif

y 
em

er
gi

ng
 is

su
es

 s
uc

h 
as

 c
ul

tu
ra

lly
-m

ot
iv

at
ed

 v
io

le
nc

e,
 g

an
g 

vi
ol

en
ce

, s
ex

ua
l a

bu
se

, a
nd

 b
ul

ly
in

g 
w

hi
ch

 w
ill

 
be

 in
te

gr
at

ed
 in

to
 p

ro
je

ct
 w

or
ks

ho
ps

. P
ro

je
ct

 re
su

lts
 w

ill
 b

e 
sh

ar
ed

 th
ro

ug
ho

ut
 th

e 
re

gi
on

. 

C
e 

pr
oj

et
 d

e 
24

 m
oi

s 
pe

rm
et

tra
 d

'é
la

bo
re

r e
t d

'a
da

pt
er

 d
iv

er
se

s 
ap

pr
oc

he
s 

po
ur

 e
ng

ag
er

 d
an

s 
de

s 
ac

tiv
ité

s 
de

 
pr

év
en

tio
n 

de
 la

 v
io

le
nc

e 
de

s 
je

un
es

 d
e 

12
 à

 1
8 

an
s 

ap
pa

rte
na

nt
 à

 d
iv

er
se

s 
po

pu
la

tio
ns

 e
th

ni
qu

es
 d

e 
qu

ar
tie

rs
 

pr
io

rit
ai

re
s 

à 
To

ro
nt

o.
 L

e 
pr

oj
et

, q
ui

 fe
ra

 fo
nd

 s
ur

 la
 ré

us
si

te
 d

u 
P

ro
je

ct
 T

.E
.A

.R
. (

Te
en

s 
E

nd
in

g 
A

bu
si

ve
 

R
el

at
io

ns
hi

ps
), 

ac
tu

el
le

m
en

t o
ffe

rt 
da

ns
 d

es
 é

co
le

s 
to

ro
nt

oi
se

s,
 v

is
e 

à 
pr

és
en

te
r d

es
 a

te
lie

rs
 c

on
çu

s 
ex

pr
es

sé
m

en
t 

po
ur

 p
ré

ve
ni

r l
a 

vi
ol

en
ce

 e
nv

er
s 

le
s 

fe
m

m
es

 e
t l

es
 fi

lle
s;

 c
es

 a
te

lie
rs

 s
er

on
t a

da
pt

és
 à

 la
 c

ul
tu

re
 d

es
 é

lè
ve

s 
et

 
po

ur
ro

nt
 ê

tre
 s

ui
vi

s 
pa

r d
es

 é
lè

ve
s 

ay
an

t u
n 

ha
nd

ic
ap

. L
es

 a
ct

iv
ité

s 
co

m
pr

en
dr

on
t u

n 
pr

og
ra

m
m

e 
de

 fo
rm

at
io

n 
co

m
po

rta
nt

 d
es

 g
ro

up
es

 d
e 

tra
va

il 
an

im
és

 p
ar

 d
es

 je
un

es
 p

ou
r a

na
ly

se
r l

es
 p

ré
oc

cu
pa

tio
ns

 d
e 

la
 c

ol
le

ct
iv

ité
. O

n 
or

ga
ni

se
ra

 d
es

 g
ro

up
es

 d
e 

di
sc

us
si

on
 d

an
s 

ce
rta

in
s 

se
ct

eu
rs

 c
ib

lé
s 

po
ur

 re
pé

re
r l

es
 p

ro
bl

èm
es

 é
m

er
ge

nt
s 

te
ls

 q
ue

 
la

 v
io

le
nc

e 
co

m
m

is
e 

po
ur

 d
es

 m
ot

ifs
 c

ul
tu

re
ls

, l
a 

vi
ol

en
ce

 a
ttr

ib
ua

bl
e 

au
x 

ga
ng

s 
de

 ru
e,

 le
s 

ag
re

ss
io

ns
 s

ex
ue

lle
s 

et
 

l'in
tim

id
at

io
n.

 O
n 

in
té

gr
er

a 
le

s 
co

ns
ta

ta
tio

ns
 a

ux
 a

te
lie

rs
 d

u 
pr

oj
et

. L
es

 ré
su

lta
ts

 d
u 

pr
oj

et
 s

er
on

t d
iff

us
és

 à
 l'

éc
he

lle
 

de
 la

 ré
gi

on
.

V
io

le
nc

e
$1

68
,0

00

27
20

10
-2

01
1

Q
ué

be
c

W
om

en
 In

 C
iti

es
 

In
te

rn
at

io
na

l /
 

« 
Fe

m
m

es
 e

t v
ill

es
 

in
te

rn
at

io
na

l »

B
lu

ep
rin

t T
he

m
e 

6.
 

E
ng

ag
in

g 
yo

ut
h 

in
 

pr
ev

en
tin

g 
vi

ol
en

ce
 

ag
ai

ns
t w

om
en

 a
nd

 g
irl

s
[P

ro
je

t-m
od

èl
e 

—
 T

hè
m

e 
6 

: I
m

pl
iq

ue
r l

es
 je

un
es

 
da

ns
 la

 p
ré

ve
nt

io
n 

de
 la

 
vi

ol
en

ce
 fa

ite
 a

ux
 fi

lle
s 

et
 

au
x 

fe
m

m
es

]

C
e 

pr
oj

et
 d

e 
24

 m
oi

s 
pr

év
oi

t l
a 

co
nc

ep
tio

n 
et

 l’
ad

ap
ta

tio
n 

d’
ap

pr
oc

he
s 

de
 p

ré
ve

nt
io

n 
de

 la
 v

io
le

nc
e 

en
 li

en
 a

ve
c 

le
 

m
ou

ve
m

en
t ‘

sa
fe

 c
iti

es
 fo

r w
om

en
’. 

Le
 p

ro
je

t r
ej

oi
nd

ra
 d

es
 fi

lle
s 

en
tre

 1
3 

et
 1

7 
an

s,
 s

ur
to

ut
 d

an
s 

le
s 

qu
ar

tie
rs

 
dé

fa
vo

ris
és

 d
e 

M
on

tré
al

. D
iff

ér
en

ts
 o

ut
ils

 d
e 

co
m

m
un

ic
at

io
ns

 s
er

on
t u

til
is

és
 a

fin
 q

ue
 d

es
 m

em
br

es
 d

e 
la

 
co

m
m

un
au

té
, l

es
 je

un
es

 e
t d

’a
ut

re
s 

or
ga

ni
sm

es
 p

re
nn

en
t p

ar
t a

u 
pr

oj
et

. L
e 

m
en

to
ra

t e
t l

es
 é

ch
an

ge
s 

av
ec

 le
s 

pa
ire

s 
pe

rm
et

tro
nt

 a
ux

 je
un

es
 d

’ê
tre

 s
en

si
bi

lis
és

 a
ux

 fa
ct

eu
rs

 li
és

 à
 la

 v
io

le
nc

e 
fa

ite
 a

ux
 fe

m
m

es
 a

in
si

 q
u’

au
x 

m
oy

en
s 

de
 le

s 
pr

év
en

ir.
 L

e 
gr

ou
pe

 v
a 

év
al

ue
r s

a 
m

ét
ho

de
 a

fin
 d

e 
l’a

da
pt

er
 à

 d
’a

ut
re

s 
vi

lle
s 

ca
na

di
en

ne
s.

Th
is

 2
4-

m
on

th
 p

ro
je

ct
 is

 in
te

nd
ed

 to
 d

ev
el

op
 a

nd
 a

da
pt

 v
io

le
nc

e 
pr

ev
en

tio
n 

ap
pr

oa
ch

es
 in

 c
on

ne
ct

io
n 

w
ith

 th
e 

“s
af

e 
ci

tie
s 

fo
r w

om
en

” m
ov

em
en

t. 
Th

e 
pr

oj
ec

t w
ill

 re
ac

h 
gi

rls
 b

et
w

ee
n 

13
 a

nd
 1

7 
ye

ar
s 

of
 a

ge
, e

sp
ec

ia
lly

 in
 M

on
tre

al
’s

 
un

de
rp

riv
ile

ge
d 

ne
ig

hb
ou

rh
oo

ds
. V

ar
io

us
 c

om
m

un
ic

at
io

n 
to

ol
s 

w
ill

 b
e 

us
ed

 in
 o

rd
er

 to
 e

ng
ag

e 
co

m
m

un
ity

 m
em

be
rs

, 
yo

un
g 

pe
op

le
 a

nd
 o

th
er

 o
rg

an
iz

at
io

ns
. M

en
to

rin
g 

an
d 

di
sc

us
si

on
s 

w
ith

 p
ee

rs
 w

ill
 e

du
ca

te
 y

ou
ng

 p
eo

pl
e 

ab
ou

t t
he

 
fa

ct
or

s 
co

nn
ec

te
d 

w
ith

 v
io

le
nc

e 
ag

ai
ns

t w
om

en
 a

nd
 th

e 
w

ay
s 

to
 p

re
ve

nt
 it

. T
he

 g
ro

up
 w

ill
 e

va
lu

at
e 

its
 m

et
ho

d 
in

 o
rd

er
 

to
 a

da
pt

 it
 to

 o
th

er
 C

an
ad

ia
n 

ci
tie

s.

V
io

le
nc

e
$1

99
,0

70

28
20

10
-1

1
O

nt
ar

io

W
om

en
's

 M
ul

tic
ul

tu
ra

l 
R

es
ou

rc
e 

an
d 

C
ou

ns
el

lin
g 

C
en

tre
 o

f 
D

ur
ha

m

B
lu

ep
rin

t T
he

m
e 

6.
 

E
ng

ag
in

g 
yo

ut
h 

in
 

pr
ev

en
tin

g 
vi

ol
en

ce
 

ag
ai

ns
t w

om
en

 a
nd

 g
irl

s
[P

ro
je

t-m
od

èl
e 

—
 T

hè
m

e 
6 

: I
m

pl
iq

ue
r l

es
 je

un
es

 
da

ns
 la

 p
ré

ve
nt

io
n 

de
 la

 
vi

ol
en

ce
 fa

ite
 a

ux
 fi

lle
s 

et
 

au
x 

fe
m

m
es

]

Th
is

 2
4 

m
on

th
 p

ro
je

ct
 w

ill
 e

ng
ag

e 
yo

ut
h 

fro
m

 d
iv

er
se

 c
ul

tu
ra

l b
ac

kg
ro

un
ds

 in
 th

e 
D

ur
ha

m
 re

gi
on

 to
 a

dd
re

ss
 th

e 
is

su
e 

of
 s

ys
te

m
ic

 v
io

le
nc

e 
in

 th
ei

r r
eg

io
n.

 A
 g

en
de

r b
as

ed
 a

na
ly

si
s 

an
d 

ne
ed

s 
as

se
ss

m
en

t w
ill

 b
e 

co
nd

uc
te

d 
in

 o
rd

er
 to

 
in

fo
rm

 th
e 

pr
oj

ec
t d

ev
el

op
m

en
t. 

A
 n

um
be

r o
f y

ou
th

 w
ill

 b
e 

tra
in

ed
 a

s 
le

ad
er

s 
to

 d
el

iv
er

 a
 s

er
ie

s 
of

 w
or

ks
ho

p 
pr

es
en

ta
tio

ns
 th

ro
ug

ho
ut

 th
e 

co
m

m
un

ity
, a

s 
w

el
l a

s 
or

ga
ni

ze
 c

om
m

un
ity

 e
ve

nt
s 

w
ith

 s
er

vi
ce

 p
ro

vi
de

rs
 a

nd
 o

th
er

 
re

le
va

nt
 re

so
ur

ce
 c

en
tre

s.
 P

ar
tic

ip
an

ts
 w

ill
 g

ai
n 

a 
gr

ea
te

r u
nd

er
st

an
di

ng
 o

f g
en

de
r-

ba
se

d 
vi

ol
en

ce
, w

ill
 d

ev
el

op
 

le
ad

er
sh

ip
 s

ki
lls

, a
nd

 w
ill

 a
ct

iv
el

y 
co

nt
rib

ut
e 

to
 re

du
ci

ng
 in

ci
de

nc
es

 o
f v

io
le

nc
e 

in
 th

ei
r c

om
m

un
ity

. P
ro

je
ct

 to
ol

s 
an

d 
re

su
lts

 w
ill

 b
e 

sh
ar

ed
 th

ro
ug

ho
ut

 th
e 

re
gi

on
. 

C
e 

pr
oj

et
 d

e 
24

 m
oi

s 
fe

ra
 a

pp
el

 à
 d

es
 je

un
es

 d
e 

di
ve

rs
 h

or
iz

on
s 

cu
ltu

re
ls

 d
e 

la
 ré

gi
on

 d
e 

D
ur

ha
m

 p
ou

r s
'a

tta
qu

er
 a

u 
pr

ob
lè

m
e 

de
 la

 v
io

le
nc

e 
sy

st
ém

iq
ue

 d
an

s 
le

ur
 ré

gi
on

. O
n 

ré
al

is
er

a 
un

e 
an

al
ys

e 
co

m
pa

ra
tiv

e 
en

tre
 le

s 
se

xe
s 

et
 u

ne
 

év
al

ua
tio

n 
de

s 
be

so
in

s 
af

in
 d

'é
cl

ai
re

r l
'é

la
bo

ra
tio

n 
du

 p
ro

je
t. 

U
n 

ce
rta

in
 n

om
br

e 
de

 je
un

es
 re

ce
vr

on
t u

ne
 a

fin
 d

e 
po

uv
oi

r a
ni

m
er

 u
ne

 s
ér

ie
 d

'a
te

lie
rs

 d
an

s 
la

 c
ol

le
ct

iv
ité

 e
t d

'o
rg

an
is

er
 d

es
 a

ct
iv

ité
s 

co
m

m
un

au
ta

ire
s 

av
ec

 d
es

 
pr

es
ta

ta
ire

s 
de

 s
er

vi
ce

s 
et

 d
'a

ut
re

s 
ce

nt
re

s 
de

 re
ss

ou
rc

es
 c

om
pé

te
nt

s.
 C

es
 je

un
es

 a
pp

re
nd

ro
nt

 à
 m

ie
ux

 c
on

na
îtr

e 
la

 
vi

ol
en

ce
 s

ex
is

te
, a

cq
ue

rr
on

t d
es

 c
om

pé
te

nc
es

 e
n 

an
im

at
io

n 
et

 c
on

tri
bu

er
on

t a
ct

iv
em

en
t à

 la
 ré

du
ct

io
n 

de
 la

 v
io

le
nc

e 
au

 s
ei

n 
de

 le
ur

 c
ol

le
ct

iv
ité

. L
es

 o
ut

ils
 e

t l
es

 ré
su

lta
ts

 d
u 

pr
oj

et
 s

er
on

t d
iff

us
és

 d
an

s 
to

ut
e 

la
 ré

gi
on

.

V
io

le
nc

e
$7

5,
00

0

74

M
ar
ch
 6
, 2
01

2



Ye
ar

 
A

pp
ro

ve
d 

/ 
A

nn
ée

 
d'

ap
pr

o-
ba

tio
n

R
eg

io
n 

/ 
R

ég
io

n

N
am

e 
of

 
O

rg
an

iz
at

io
n 

/ N
om

 
de

 l'
or

ga
ni

sa
tio

n

Pr
oj

ec
t T

itl
e 

/ T
itr

e 
du

 
pr

oj
et

Pr
oj

ec
t D

es
cr

ip
tio

n 
/ D

es
cr

ip
tio

n 
du

 p
ro

je
t

Pr
io

rit
y 

A
re

a 
/ 

D
om

ai
ne

 
pr

io
rit

ai
re

A
pp

ro
ve

d 
Fu

nd
in

g 
/ 

Fi
na

nc
em

en
t 

ap
pr

ou
vé

29
20

10
-1

1
O

nt
ar

io
Y

W
C

A
 o

f H
am

ilt
on

 / 
Y

W
C

A
 d

e 
H

am
ilt

on

B
lu

ep
rin

t T
he

m
e 

6.
 

E
ng

ag
in

g 
yo

ut
h 

in
 

pr
ev

en
tin

g 
vi

ol
en

ce
 

ag
ai

ns
t w

om
en

 a
nd

 g
irl

s
[P

ro
je

t-m
od

èl
e 

—
 T

hè
m

e 
6 

: I
m

pl
iq

ue
r l

es
 je

un
es

 
da

ns
 la

 p
ré

ve
nt

io
n 

de
 la

 
vi

ol
en

ce
 fa

ite
 a

ux
 fi

lle
s 

et
 

au
x 

fe
m

m
es

]

In
 th

is
 2

4 
m

on
th

 p
ro

je
ct

, Y
W

C
A

 H
am

ilt
on

 w
ill

 p
ilo

t a
 y

ou
th

-le
d 

ed
uc

at
io

n,
 o

ut
re

ac
h 

an
d 

co
m

m
un

ity
-b

as
ed

 m
od

el
. 

P
ar

tn
er

in
g 

w
ith

 th
e 

W
hi

te
 R

ib
bo

n 
C

am
pa

ig
n,

 y
ou

th
 w

ill
 id

en
tif

y 
th

e 
is

su
es

 o
f v

io
le

nc
e 

af
fe

ct
in

g 
gi

rls
 a

nd
 y

ou
ng

 w
om

en
 

in
 th

ei
r c

om
m

un
iti

es
, e

xp
an

d 
th

ei
r k

no
w

le
dg

e 
of

 th
es

e 
is

su
es

, d
ev

el
op

 le
ad

er
sh

ip
 s

ki
lls

, a
nd

 a
dd

re
ss

 th
es

e 
is

su
es

 
w

ith
in

 th
ei

r c
om

m
un

iti
es

. R
es

ul
ts

 a
nd

 le
ss

on
s 

le
ar

ne
d 

w
ill

 b
e 

sh
ar

ed
 w

ith
 p

ar
tn

er
 o

rg
an

iz
at

io
ns

 a
cr

os
s 

O
nt

ar
io

 a
nd

 
th

ro
ug

ho
ut

 C
an

ad
a 

in
 s

up
po

rt 
of

 p
ro

gr
am

s 
th

at
 e

ng
ag

e 
yo

un
g 

m
en

 a
nd

 w
om

en
 in

 v
io

le
nc

e 
pr

ev
en

tio
n.

La
 Y

W
C

A
 H

am
ilt

on
 fe

ra
 l'

es
sa

i, 
du

ra
nt

 u
ne

 p
ér

io
de

 d
e 

24
 m

oi
s,

 d
'u

n 
m

od
èl

e 
je

un
es

se
 d

'é
du

ca
tio

n 
co

m
m

un
au

ta
ire

 e
t 

de
 p

ris
e 

de
 c

on
ta

ct
. D

e 
co

nc
er

t a
ve

c 
la

 C
am

pa
gn

e 
du

 ru
ba

n 
bl

an
c,

 d
es

 je
un

es
 c

er
ne

ro
nt

 le
s 

pr
ob

lè
m

es
 d

e 
vi

ol
en

ce
 

qu
i t

ou
ch

en
t l

es
 fi

lle
s 

et
 le

s 
je

un
es

 fe
m

m
es

 d
e 

le
ur

 c
ol

le
ct

iv
ité

, a
pp

ro
fo

nd
iro

nt
 le

ur
 c

on
na

is
sa

nc
e 

de
 c

es
 p

ro
bl

èm
es

, 
ac

qu
er

ro
nt

 d
es

 c
om

pé
te

nc
es

 d
’a

ni
m

at
io

n 
et

 s
'a

tta
qu

er
on

t à
 c

es
 p

ro
bl

èm
es

 a
u 

se
in

 d
e 

le
ur

 c
ol

le
ct

iv
ité

. L
es

 ré
su

lta
ts

 
et

 le
s 

en
se

ig
ne

m
en

ts
 d

u 
pr

oj
et

 s
er

on
t c

om
m

un
iq

ué
s 

au
x 

or
ga

ni
sm

es
 p

ar
te

na
ire

s 
en

 O
nt

ar
io

 e
t a

ill
eu

rs
 a

u 
C

an
ad

a 
af

in
 d

'e
nc

ou
ra

ge
r l

a 
ré

al
is

at
io

n 
de

  p
ro

gr
am

m
es

 q
ui

 im
pl

iq
ue

nt
 le

s 
je

un
es

 d
es

 d
eu

x 
se

xe
s 

da
ns

 la
 p

ré
ve

nt
io

n 
de

 la
 

vi
ol

en
ce

.

V
io

le
nc

e
$1

99
,9

74

30
20

10
-2

01
1

A
tla

nt
ic

 / 
A

tla
nt

iq
ue

Tr
i-C

ou
nt

y 
W

om
en

's
 

C
en

tre
 S

oc
ie

ty

A
dd

re
ss

in
g 

S
ex

ua
l 

V
io

le
nc

e 
P

re
ve

nt
io

n 
Th

ro
ug

h 
C

iv
ic

 
E

ng
ag

em
en

t a
nd

 
R

es
ou

rc
e 

D
ev

el
op

m
en

t

Th
is

 1
8-

m
on

th
 p

ro
je

ct
 a

im
s 

to
 re

du
ce

 th
e 

in
ci

de
nc

e 
an

d 
im

pa
ct

 o
f s

ex
ua

l v
io

le
nc

e 
in

 w
om

en
 a

nd
 g

irl
s 

in
 th

e 
Tr

i-
C

ou
nt

y 
ar

ea
 (S

ou
th

 W
es

t N
ov

a 
S

co
tia

). 
B

ui
ld

in
g 

on
 a

 p
re

vi
ou

s 
pr

oj
ec

t, 
th

e 
or

ga
ni

za
tio

n 
w

ill
 e

ng
ag

e 
yo

un
g 

w
om

en
 

an
d 

yo
un

g 
m

en
, a

s 
w

el
l a

s 
se

rv
ic

e 
pr

ov
id

er
s 

an
d 

ot
he

r c
om

m
un

ity
 m

em
be

rs
, t

o 
de

ve
lo

p 
re

so
ur

ce
s 

an
d 

cr
ea

te
 

op
po

rtu
ni

tie
s 

to
 a

dd
re

ss
 s

ex
ua

l v
io

le
nc

e 
an

d 
hy

pe
r-

se
xu

al
iz

at
io

n.
 P

ar
tic

ip
an

ts
 in

cr
ea

se
 th

ei
r u

nd
er

st
an

di
ng

 o
f s

ex
ua

l 
vi

ol
en

ce
 a

nd
 h

yp
er

-s
ex

ua
liz

at
io

n 
an

d 
its

 im
pa

ct
 o

n 
th

e 
se

cu
rit

y 
of

 y
ou

ng
 w

om
en

. A
 b

lu
ep

rin
t o

f s
er

vi
ce

s 
an

d 
pr

og
ra

m
s 

th
at

 c
an

 b
e 

ef
fe

ct
iv

e 
in

 th
e 

pr
ev

en
tio

n 
an

d 
re

du
ct

io
n 

of
 s

ex
ua

l v
io

le
nc

e 
ag

ai
ns

t y
ou

ng
 w

om
en

 w
ill

 b
e 

de
ve

lo
pe

d 
w

ith
 a

 fo
cu

s 
on

 a
 re

sp
on

se
 p

ro
to

co
l t

o 
he

lp
 w

om
en

 in
 th

ei
r c

om
m

un
iti

es
 w

ho
 a

re
 v

ic
tim

s 
of

 s
ex

ua
l a

ss
au

lt.

C
e 

pr
oj

et
 d

e 
18

 m
oi

s 
vi

se
 à

 ré
du

ire
 l’

in
ci

de
nc

e 
et

 le
s 

co
ns

éq
ue

nc
es

 d
e 

la
 v

io
le

nc
e 

se
xu

el
le

 fa
ite

 a
ux

 fe
m

m
es

 e
t a

ux
 

fil
le

s 
da

ns
 le

 s
ud

-o
ue

st
 d

e 
la

 N
ou

ve
lle

-É
co

ss
e 

(r
ég

io
n 

de
 T

ri-
C

ou
nt

y)
. C

e 
pr

oj
et

 fa
it 

su
ite

 à
 u

n 
au

tre
 e

t a
 p

ou
r b

ut
 

d'
im

pl
iq

ue
r j

eu
ne

s 
fe

m
m

es
 e

t j
eu

ne
s 

ho
m

m
es

, a
in

si
 q

ue
 d

es
 p

re
st

at
ai

re
s 

de
 s

er
vi

ce
s 

et
 d

'a
ut

re
s 

m
em

br
es

 d
e 

la
 

co
lle

ct
iv

ité
, a

fin
 d

e 
co

nc
ev

oi
r d

u 
m

at
ér

ie
l e

t d
e 

cr
ée

r d
es

 o
cc

as
io

ns
 d

e 
pa

rle
r d

e 
la

 v
io

le
nc

e 
se

xu
el

le
 e

t d
e 

l'h
yp

er
se

xu
al

is
at

io
n.

 L
es

 p
ar

tic
ip

an
te

s 
et

 p
ar

tic
ip

an
ts

 c
om

pr
en

dr
on

t m
ie

ux
 la

 v
io

le
nc

e 
se

xu
el

le
 e

t l
'h

yp
er

se
xu

al
is

at
io

n 
ai

ns
i q

ue
 le

ur
s 

co
ns

éq
ue

nc
es

 p
ou

r l
a 

sé
cu

rit
é 

de
s 

je
un

es
 fe

m
m

es
. O

n 
m

et
tra

 a
u 

po
in

t u
n 

ca
dr

e 
de

 p
ro

gr
am

m
at

io
n 

et
 

de
 s

er
vi

ce
 d

e 
na

tu
re

 à
 p

ré
ve

ni
r e

t à
 ré

du
ire

 e
ffi

ca
ce

m
en

t l
a 

vi
ol

en
ce

 s
ex

ue
lle

 c
on

tre
 le

s 
je

un
es

 fe
m

m
es

; o
n 

s’
at

ta
ch

er
a 

en
 p

ar
tic

ul
ie

r à
 im

pl
an

te
r u

n 
pr

ot
oc

ol
e 

af
in

 d
e 

po
uv

oi
r a

id
er

 le
s 

vi
ct

im
es

 d
an

s 
le

ur
 c

om
m

un
au

té
.

V
io

le
nc

e
$1

09
,5

93

31
20

10
-1

1
A

tla
nt

ic
 / 

A
tla

nt
iq

ue
  

A
nt

ig
on

is
h 

W
om

en
's

 
R

es
ou

rc
e 

C
en

tre
 &

 
S

ex
ua

l A
ss

au
lt 

S
er

vi
ce

s 
A

ss
oc

ia
tio

n

R
es

is
tin

g 
V

io
le

nc
e:

 R
ur

al
 

W
om

en
 a

nd
 G

irl
s 

Ta
ke

 
A

ct
io

n 
[R

és
is

te
r à

 la
 v

io
le

nc
e 

: 
le

s 
fe

m
m

es
 e

t l
es

 fi
lle

s 
de

s 
ré

gi
on

s 
ru

ra
le

s 
pa

ss
en

t à
 l’

ac
tio

n]

Th
is

 2
7-

m
on

th
 p

ro
je

ct
 w

ill
 b

ui
ld

 th
e 

ca
pa

ci
ty

 o
f r

ur
al

 y
ou

ng
 w

om
en

 a
nd

 y
ou

ng
 m

en
 in

 th
e 

A
nt

ig
on

is
h,

 G
uy

sb
or

ou
gh

 
an

d 
R

ic
hm

on
d 

co
un

tie
s.

 It
 w

ill
 in

flu
en

ce
 c

om
m

un
iti

es
 to

 ta
ke

 a
ct

io
n 

ag
ai

ns
t v

io
le

nc
e 

ag
ai

ns
t w

om
en

 in
 a

 h
yp

er
-

se
xu

al
iz

ed
 c

ul
tu

re
 a

nd
, e

ng
ag

e 
th

em
 in

 a
dd

re
ss

in
g 

is
su

es
 s

uc
h 

as
 s

ex
ua

l v
io

le
nc

e,
 c

yb
er

-v
io

le
nc

e,
 “s

ex
tin

g”
 a

nd
 

in
te

rn
et

 lu
rin

g.
 Y

ou
ng

 w
om

en
 w

ill
 b

e 
en

ga
ge

d 
to

 fa
ci

lit
at

e 
fo

cu
s 

gr
ou

ps
 w

ith
 a

do
le

sc
en

t g
irl

s 
an

d 
bo

ys
 a

nd
 c

oo
rd

in
at

e 
pa

rti
ci

pa
tin

g 
yo

ut
h 

in
 th

e 
de

ve
lo

pm
en

t a
nd

 d
el

iv
er

y 
of

 v
io

le
nc

e 
pr

ev
en

tio
n 

ca
m

pa
ig

ns
. K

ey
 c

om
m

un
iti

es
 w

ill
 b

e 
en

ga
ge

d 
in

 d
ev

el
op

in
g 

co
m

pr
eh

en
si

ve
 v

io
le

nc
e 

pr
ev

en
tio

n 
an

d 
re

du
ct

io
n 

ac
tio

n 
pl

an
s.

 In
 a

dd
iti

on
, w

or
ks

ho
ps

 w
ill

 b
e 

of
fe

re
d 

an
d 

ke
y 

le
ar

ni
ng

s 
w

ill
 b

e 
sh

ar
ed

 th
ro

ug
h 

a 
pr

ov
in

ci
al

 k
no

w
le

dg
e 

tra
ns

fe
r f

or
um

.

C
e 

pr
oj

et
 d

e 
27

 m
oi

s 
re

nf
or

ce
ra

 le
s 

ca
pa

ci
té

s 
de

s 
je

un
es

 fe
m

m
es

 e
t d

es
 je

un
es

 h
om

m
es

 h
ab

ita
nt

 e
n 

m
ili

eu
 ru

ra
l 

da
ns

 le
s 

co
m

té
s 

d'
A

nt
ig

on
is

h,
 d

e 
G

uy
sb

or
ou

gh
 e

t d
e 

R
ic

hm
on

d.
 Il

 in
ci

te
ra

 le
s 

co
lle

ct
iv

ité
s 

à 
ag

ir 
co

nt
re

 la
 v

io
le

nc
e 

fa
ite

 a
ux

 fe
m

m
es

 d
an

s 
un

e 
cu

ltu
re

 h
yp

er
se

xu
al

is
ée

 e
t l

es
 m

ob
ili

se
ra

 p
ou

r q
u'

el
le

s 
lu

tte
nt

 c
on

tre
 d

es
 p

ro
bl

èm
es

 te
ls

 
qu

e 
la

 v
io

le
nc

e 
se

xu
el

le
, l

a 
cy

be
rv

io
le

nc
e,

 le
s 

« 
se

xt
os

 »
 e

t l
e 

le
ur

re
 p

ar
 In

te
rn

et
. O

n 
de

m
an

de
ra

 à
 d

es
 je

un
es

 
fe

m
m

es
 d

'a
ni

m
er

 d
es

 g
ro

up
es

 d
e 

di
sc

us
si

on
 ré

un
is

sa
nt

 d
es

 a
do

le
sc

en
te

s 
et

 d
es

 a
do

le
sc

en
ts

, e
t d

'a
id

er
 le

s 
je

un
es

 
pa

rti
ci

pa
nt

es
 e

t p
ar

tic
ip

an
ts

 à
 é

la
bo

re
r e

t à
 e

xé
cu

te
r d

es
 c

am
pa

gn
es

 d
e 

pr
év

en
tio

n 
de

 la
 v

io
le

nc
e.

 D
es

 c
ol

le
ct

iv
ité

s 
cl

és
 p

re
nd

ro
nt

 p
ar

t à
 la

 c
on

ce
pt

io
n 

de
s 

pl
an

s 
d'

ac
tio

n 
dé

ta
ill

és
 p

ou
r l

a 
pr

év
en

tio
n 

et
 la

 ré
du

ct
io

n 
de

 la
 v

io
le

nc
e.

 D
e 

pl
us

, d
es

 a
te

lie
rs

 s
er

on
t o

ffe
rts

 e
t l

es
 a

pp
re

nt
is

sa
ge

s 
cl

és
 s

er
on

t c
om

m
un

iq
ué

s 
da

ns
 u

ne
 tr

ib
un

e 
pr

ov
in

ci
al

e 
de

 
tra

ns
fe

rt 
de

s 
co

nn
ai

ss
an

ce
s.

V
io

le
nc

e
$1

99
,9

14

75

M
ar
ch
 6
, 2
01

2



Ye
ar

 
A

pp
ro

ve
d 

/ 
A

nn
ée

 
d'

ap
pr

o-
ba

tio
n

R
eg

io
n 

/ 
R

ég
io

n

N
am

e 
of

 
O

rg
an

iz
at

io
n 

/ N
om

 
de

 l'
or

ga
ni

sa
tio

n

Pr
oj

ec
t T

itl
e 

/ T
itr

e 
du

 
pr

oj
et

Pr
oj

ec
t D

es
cr

ip
tio

n 
/ D

es
cr

ip
tio

n 
du

 p
ro

je
t

Pr
io

rit
y 

A
re

a 
/ 

D
om

ai
ne

 
pr

io
rit

ai
re

A
pp

ro
ve

d 
Fu

nd
in

g 
/ 

Fi
na

nc
em

en
t 

ap
pr

ou
vé

32
20

11
-1

2
A

tla
nt

ic
 / 

A
tla

nt
iq

ue
B

ay
 S

t. 
G

eo
rg

e 
S

ta
tu

s 
of

 W
om

en
 C

ou
nc

il

Th
e 

G
U

R
L 

P
ro

je
ct

 - 
G

irl
s 

U
ni

te
d 

an
d 

R
ea

dy
 to

 L
ea

d 
[L

e 
P

ro
je

t d
es

 fi
lle

s 
un

ie
s 

et
 p

rê
te

s 
à 

pr
en

dr
e 

l’i
ni

tia
tiv

e]
 

Th
e 

go
al

 o
f t

he
 2

4 
m

on
th

 G
U

R
L 

pr
oj

ec
t i

s 
to

 d
ev

el
op

 c
ap

ac
iti

es
 a

m
on

g 
yo

un
g 

gi
rls

 a
nd

 y
ou

ng
 w

om
en

 to
 b

ec
om

e 
le

ad
er

s 
in

 th
e 

B
ay

 S
t. 

G
eo

rg
e 

ar
ea

. T
hi

s 
pr

oj
ec

t w
ill

 a
dd

re
ss

 th
e 

ne
ed

s 
of

 ru
ra

l g
irl

s 
an

d 
yo

un
g 

w
om

en
 in

 th
e 

B
ay

 S
t. 

re
gi

on
 b

y 
en

ab
lin

g 
gi

rls
 a

nd
 w

om
en

 to
 d

ev
el

op
 le

ad
er

sh
ip

 s
ki

lls
 th

ro
ug

h 
a 

yo
ut

h-
le

d 
as

se
ss

m
en

t, 
sk

ill
s 

de
ve

lo
pm

en
t 

w
or

ks
ho

ps
 a

nd
 p

er
so

na
l a

ct
io

n 
pl

an
s.

 T
he

 p
ro

je
ct

 w
ill

 in
cr

ea
se

 th
e 

gi
rls

' u
nd

er
st

an
di

ng
 o

f t
he

m
se

lv
es

, t
he

ir 
st

re
ng

th
s 

an
d 

th
ei

r a
bi

lit
y 

to
 c

on
tri

bu
te

 a
s 

yo
ut

h 
le

ad
er

s.
 F

ur
th

er
m

or
e,

 p
ar

tic
ip

an
ts

 w
ill

 h
av

e 
th

e 
ca

pa
ci

ty
 to

 s
er

ve
 a

s 
pe

er
 

su
pp

or
ts

 fo
r o

th
er

 y
ou

th
 a

nd
 w

ill
 h

av
e 

de
ve

lo
pe

d 
th

e 
ab

ili
tie

s 
to

 le
ad

 a
nd

 c
ar

ry
 o

ut
 y

ou
th

 in
iti

at
iv

es
 in

 th
ei

r o
w

n 
co

m
m

un
iti

es
. 

Le
 b

ut
 d

e 
ce

 p
ro

je
t d

e 
24

 m
oi

s 
es

t d
’a

cc
ro

îtr
e 

le
s 

ca
pa

ci
té

s 
d’

an
im

at
io

n 
en

 p
ré

ve
nt

io
n 

de
 la

 v
io

le
nc

e 
ch

ez
 le

s 
fil

le
s 

et
 

le
s 

je
un

es
 fe

m
m

es
 d

e 
la

 ré
gi

on
 d

e 
B

ay
 S

t. 
G

eo
rg

e,
 à

 T
er

re
-N

eu
ve

 e
t-L

ab
ra

do
r. 

Le
s 

fil
le

s 
et

 je
un

es
 fe

m
m

es
 

pa
rti

ci
pe

ro
nt

 à
 u

ne
 é

va
lu

at
io

n 
de

s 
be

so
in

s 
di

rig
ée

 p
ar

 d
es

 je
un

es
 q

ui
 c

on
si

st
e 

en
 u

ne
 s

ér
ie

 d
’a

te
lie

rs
 s

ur
 la

 
pl

an
ifi

ca
tio

n,
 l’

él
ab

or
at

io
n,

 la
 c

oo
rd

in
at

io
n 

et
 la

 ré
al

is
at

io
n 

d’
in

iti
at

iv
es

 p
ou

r l
es

 je
un

es
 s

ur
 le

s 
pr

ob
lè

m
es

 d
e 

vi
ol

en
ce

 
au

 s
ei

n 
de

 le
ur

 p
ro

pr
e 

co
lle

ct
iv

ité
. C

es
 fi

lle
s 

et
 je

un
es

 fe
m

m
es

 s
er

on
t j

um
el

ée
s 

à 
de

s 
re

pr
és

en
ta

nt
es

 e
t r

ep
ré

se
nt

an
ts

 
co

m
m

un
au

ta
ire

s,
 p

ui
s 

de
vi

en
dr

on
t d

es
 c

on
se

ill
èr

es
 a

up
rè

s 
d’

au
tre

s 
je

un
es

. E
lle

s 
po

ur
ro

nt
 a

lo
rs

 c
ré

er
 d

es
 p

ro
je

ts
 

di
rig

és
 p

ar
 le

s 
je

un
es

 e
t d

ev
en

ir 
le

s 
re

pr
és

en
ta

nt
es

 je
un

es
se

 d
e 

di
ve

rs
 c

om
ité

s 
co

m
m

un
au

ta
ire

s 
où

 e
lle

s 
po

ur
ro

nt
 

fa
ire

 v
al

oi
r l

es
 p

ro
bl

èm
es

 p
rio

rit
ai

re
s 

po
ur

 le
s 

je
un

es
. L

’o
rg

an
is

m
e 

di
ffu

se
ra

 le
s 

ré
su

lta
ts

 d
’é

va
lu

at
io

n,
 le

s 
m

od
ul

es
 

de
s 

at
el

ie
rs

 e
t l

es
 o

ut
ils

 d
u 

pr
oj

et
 a

ux
 p

ar
te

na
ire

s 
de

s 
co

lle
ct

iv
ité

s 
ru

ra
le

s.

Le
ad

er
sh

ip
$1

46
,2

00

33
20

11
-2

01
2

W
es

t /
 

O
ue

st
Y

W
C

A
 V

an
co

uv
er

Y
W

C
A

 L
ea

de
rs

hi
p 

P
ro

gr
am

 fo
r G

irl
s 

in
 

S
ur

re
y 

[P
ro

gr
am

m
e 

d’
ap

pr
en

tis
sa

ge
 d

e 
la

 
re

sp
on

sa
bi

lit
é 

po
ur

 le
s 

fil
le

s 
de

 S
ur

re
y,

 d
e 

la
 

Y
W

C
A

]

Th
e 

go
al

 o
f t

hi
s 

36
 m

on
th

 p
ro

je
ct

 is
 to

 e
m

po
w

er
 G

ra
de

 7
 g

irl
s 

fro
m

 S
ur

re
y 

as
 th

ey
 p

re
pa

re
 to

 m
ak

e 
th

e 
cr

iti
ca

l 
tra

ns
iti

on
 fr

om
 e

le
m

en
ta

ry
 s

ch
oo

l t
o 

hi
gh

 s
ch

oo
l w

ith
in

 th
e 

co
nt

ex
t o

f a
 c

ity
 th

at
 p

re
se

nt
s 

m
an

y 
ch

al
le

ng
es

 a
nd

 
da

ng
er

s 
fo

r y
ou

ng
 w

om
en

 fr
om

 th
is

 a
ge

 g
ro

up
, p

ar
tic

ul
ar

ly
 th

os
e 

fro
m

 e
th

ni
c 

co
m

m
un

iti
es

. T
he

 Y
W

C
A

 V
an

co
uv

er
 w

ill
 

ai
m

 to
 re

du
ce

 v
io

le
nc

e 
ag

ai
ns

t y
ou

ng
 w

om
en

 a
nd

 e
nh

an
ce

 p
ro

te
ct

iv
e 

fa
ct

or
s 

by
 a

ss
is

tin
g 

yo
un

g 
gi

rls
 d

ev
el

op
 th

ei
r 

le
ad

er
sh

ip
 s

ki
lls

 th
ro

ug
h 

th
e 

co
m

bi
ne

d 
ef

fo
rts

 o
f g

ra
ss

ro
ot

s 
or

ga
ni

za
tio

ns
 in

 S
ur

re
y.

 T
hi

s 
pr

oj
ec

t u
se

s 
a 

un
iq

ue
 

in
te

rg
en

er
at

io
na

l a
nd

 in
te

rc
ul

tu
ra

l m
od

el
 o

f l
ea

rn
in

g 
th

at
 tu

rn
s 

gi
rls

' v
ul

ne
ra

bi
lit

y 
in

to
 a

n 
op

po
rtu

ni
ty

 fo
r e

m
po

w
er

m
en

t. 
Th

e 
pr

oj
ec

t i
nc

lu
de

s 
in

te
rg

en
er

at
io

na
l m

en
to

rs
, h

ig
h 

sc
ho

ol
 a

nd
 p

os
t s

ec
on

da
ry

 s
tu

de
nt

 v
ol

un
te

er
s,

 ti
m

el
y 

ed
uc

at
io

n 
on

 g
irl

s'
 is

su
es

 a
nd

 c
om

m
un

ity
 s

er
vi

ce
 le

ar
ni

ng
 a

nd
 p

ar
tic

ip
at

io
n 

an
d 

th
e 

en
ga

ge
m

en
t o

f t
he

 p
ar

en
ts

 th
ro

ug
ho

ut
 th

e 
pr

oc
es

s.

Le
 b

ut
 d

e 
ce

 p
ro

je
t d

e 
36

 m
oi

s 
es

t d
’a

cc
ro

îtr
e 

l’a
ut

on
om

ie
 d

es
 fi

lle
s 

en
 s

ep
tiè

m
e 

an
né

e 
à 

S
ur

re
y,

 e
n 

C
. B

., 
qu

i s
e 

pr
ép

ar
en

t à
 p

as
se

r d
e 

l’é
co

le
 p

rim
ai

re
 à

 l’
éc

ol
e 

se
co

nd
ai

re
 d

an
s 

un
 m

ili
eu

 u
rb

ai
n 

qu
i p

ré
se

nt
e 

de
 n

om
br

eu
x 

dé
fis

 e
t 

da
ng

er
s 

po
ur

 le
s 

je
un

es
 fi

lle
s 

de
 c

e 
gr

ou
pe

 d
’â

ge
, p

ar
tic

ul
iè

re
m

en
t c

el
le

s 
qu

i s
on

t i
ss

ue
s 

de
 c

om
m

un
au

té
s 

et
hn

iq
ue

s.
 

Le
 Y

W
C

A
 d

e 
V

an
co

uv
er

 tr
av

ai
lle

ra
 a

 ré
du

ire
 la

 v
io

le
nc

e 
fa

ite
 a

ux
 je

un
es

 fi
lle

s 
et

 a
 a

ug
m

en
te

r l
es

 fa
ct

eu
rs

 d
e 

pr
ot

ec
tio

n 
en

 a
id

an
t l

es
 je

un
es

 fi
lle

s 
à 

re
nf

or
ce

r l
eu

r  
ha

bi
le

té
s 

a 
gé

re
r d

e 
fa

ço
n 

au
to

no
m

e 
le

ur
 c

ap
ac

ité
s 

de
 d

éc
is

io
n 

gr
âc

e 
au

x 
ef

fo
rts

 c
on

ce
rté

s 
d’

or
ga

ni
sm

es
 c

om
m

un
au

ta
ire

s 
à 

S
ur

re
y.

 C
e 

pr
oj

et
 s

’a
pp

ui
er

a 
su

r u
n 

m
od

èl
e 

d’
ap

pr
en

tis
sa

ge
 in

te
rg

én
ér

at
io

nn
el

 e
t i

nt
er

cu
ltu

re
l u

ni
qu

e 
en

 s
on

 g
en

re
 q

ui
 tr

an
sf

or
m

e 
la

 v
ul

né
ra

bi
lit

é 
de

s 
fil

le
s 

en
 

oc
ca

si
on

s 
d’

ac
cr

oî
tre

 le
ur

 a
ut

on
om

ie
. L

e 
pr

oj
et

 c
om

pr
en

d 
de

s 
co

m
po

sa
nt

es
 d

e 
m

en
to

ra
t i

nt
er

gé
né

ra
tio

nn
el

, 
d’

ap
pr

en
tis

sa
ge

 c
om

m
un

au
ta

ire
 e

t d
e 

se
rv

ic
e 

co
m

m
un

au
ta

ire
. I

l f
er

a 
ap

pe
l à

 la
 p

ar
tic

ip
at

io
n 

de
 b

én
év

ol
es

 d
es

 é
co

le
s 

se
co

nd
ai

re
s 

et
 d

es
 é

ta
bl

is
se

m
en

ts
 d

’e
ns

ei
gn

em
en

t p
os

ts
ec

on
da

ire
s,

 a
fin

 d
’é

du
qu

er
 e

n 
te

m
ps

 o
pp

or
tu

n 
le

s 
fil

le
s 

au
x 

pr
ob

lè
m

es
 q

ui
 le

ur
 s

on
t p

ro
pr

es
. L

es
 p

ar
en

ts
 s

er
on

t i
m

pl
iq

ué
s 

du
 d

éb
ut

 à
 la

 fi
n 

du
 p

ro
je

t.

V
io

le
nc

e
$2

59
,5

50

34
20

11
-1

2
Q

ué
be

c
Y

W
C

A
 M

on
tré

al
J'

y 
se

ra
i!

Th
is

 3
6 

m
on

th
 p

ro
je

ct
 fo

cu
se

s 
on

 th
e 

is
su

e 
an

d 
va

rio
us

 fo
rm

s 
of

 v
io

le
nc

e 
fa

ci
ng

 g
irl

s 
in

 th
e 

tra
ns

iti
on

 fr
om

 p
rim

ar
y 

to
 

se
co

nd
ar

y 
sc

ho
ol

 in
 M

on
tre

al
. I

t w
ill

 in
cl

ud
e 

a 
hi

gh
 s

ch
oo

l b
as

ed
 m

en
to

rs
hi

p 
pi

lo
t p

ro
je

ct
 fo

r g
irl

s,
 o

ut
re

ac
h 

to
 

sc
ho

ol
s,

 d
ev

el
op

m
en

t o
f a

 m
od

el
 a

nd
 to

ol
s 

th
at

 c
ou

ld
 b

e 
re

pl
ic

at
ed

 b
y 

sc
ho

ol
s,

 a
s 

w
el

l a
s 

tra
in

in
g 

fo
r s

ch
oo

l 
pe

rs
on

ne
l t

o 
fa

ci
lit

at
e 

th
e 

pr
og

ra
m

 w
ith

 b
ot

h 
bo

ys
 a

nd
 g

irl
s.

 

D
’u

ne
 d

ur
ée

 d
e 

36
 m

oi
s,

 c
e 

pr
oj

et
 a

bo
rd

e 
la

 p
ro

bl
ém

at
iq

ue
 d

e 
la

 v
io

le
nc

e 
—

 s
ou

s 
to

ut
es

 s
es

 fo
rm

es
 —

 v
éc

ue
 p

ar
 le

s 
fil

le
s 

qu
an

d 
el

le
s 

en
tre

nt
 a

u 
se

co
nd

ai
re

 à
 M

on
tré

al
. I

l c
om

pr
en

dr
a 

: u
n 

pr
oj

et
-p

ilo
te

 d
e 

m
en

to
ra

t e
n 

m
ili

eu
 s

co
la

ire
 

po
ur

 le
s 

fil
le

s,
 u

ne
 p

ris
e 

de
 c

on
ta

ct
 a

ve
c 

le
s 

éc
ol

es
, l

a 
co

nc
ep

tio
n 

d’
un

 m
od

èl
e 

et
 d

’o
ut

ils
 q

ui
 p

ou
rr

on
t ê

tre
 re

pr
od

ui
ts

 
pa

r l
es

 é
co

le
s,

 a
in

si
 q

ue
 la

 fo
rm

at
io

n 
de

 p
er

so
nn

el
 s

co
la

ire
 a

fin
 q

u’
il 

pu
is

se
 a

ni
m

er
 le

 p
ro

gr
am

m
e 

po
ur

 le
s 

él
èv

es
 d

es
 

de
ux

 s
ex

es
.

V
io

le
nc

e
$3

99
,6

35

76

M
ar
ch
 6
, 2
01

2



Ye
ar

 
A

pp
ro

ve
d 

/ 
A

nn
ée

 
d'

ap
pr

o-
ba

tio
n

R
eg

io
n 

/ 
R

ég
io

n

N
am

e 
of

 
O

rg
an

iz
at

io
n 

/ N
om

 
de

 l'
or

ga
ni

sa
tio

n

Pr
oj

ec
t T

itl
e 

/ T
itr

e 
du

 
pr

oj
et

Pr
oj

ec
t D

es
cr

ip
tio

n 
/ D

es
cr

ip
tio

n 
du

 p
ro

je
t

Pr
io

rit
y 

A
re

a 
/ 

D
om

ai
ne

 
pr

io
rit

ai
re

A
pp

ro
ve

d 
Fu

nd
in

g 
/ 

Fi
na

nc
em

en
t 

ap
pr

ou
vé

35
20

11
-1

2
N

at
io

na
l

G
irl

s 
A

ct
io

n 
Fo

un
da

tio
n 

/ 
Fo

nd
at

io
n 

fil
le

s 
d’

ac
tio

n.

A
bo

rig
in

al
 Y

ou
ng

 
W

om
en

's
 L

ea
de

rs
hi

p 
fo

r 
V

io
le

nc
e 

P
re

ve
nt

io
n 

[L
ea

de
rs

hi
p 

de
 je

un
es

 
fe

m
m

es
 a

ut
oc

ht
on

es
 p

ou
r 

la
 p

ré
ve

nt
io

n 
de

 la
 

vi
ol

en
ce

]

Th
is

 2
4 

m
on

th
 p

ro
je

ct
 a

im
s 

to
 s

tre
ng

th
en

 A
bo

rig
in

al
 w

om
en

's
 le

ad
er

sh
ip

 s
ki

lls
 o

n 
or

de
r t

o 
ad

dr
es

s 
an

d 
re

du
ce

 
w

om
en

's
 le

ad
er

sh
ip

 s
ki

lls
 in

 o
rd

er
 to

 a
dd

re
ss

 a
nd

 re
du

ce
 v

io
le

nc
e.

 T
hr

ou
gh

 1
0 

yo
ut

h-
le

d 
pr

oj
ec

ts
, y

ou
ng

 A
bo

rig
in

al
 

w
om

en
 w

ill
 d

ev
el

op
 a

nd
 s

tre
ng

th
en

 th
ei

r l
ea

de
rs

hi
p 

sk
ill

s 
w

hi
le

 a
dd

re
si

ng
 v

io
le

nc
e 

is
su

es
 in

 th
ei

r c
om

m
un

iti
es

. 
P

ar
tic

ip
an

ts
 w

ill
 b

e 
su

pp
or

te
d 

by
 lo

ca
l m

en
to

rs
, p

ee
rs

 a
nd

 e
ld

er
s 

in
 th

e 
im

pl
em

en
ta

tio
n 

of
 th

es
e 

pr
oj

ec
ts

 a
nd

 w
ill

 
en

ga
ge

 k
ey

  c
om

m
un

ity
 re

pr
es

en
ta

tiv
es

 to
 s

up
po

rt 
th

e 
el

im
in

at
io

n 
of

 v
io

le
nc

e 
ag

ai
ns

t w
om

en
 a

nd
 g

irl
s.

 T
he

 p
ro

je
ct

 is
 

ba
se

d 
on

 th
e 

su
cc

es
sf

ul
 m

od
el

 d
ev

el
op

ed
 b

y 
th

e 
or

ga
ni

za
tio

n 
w

hi
ch

 is
 p

ro
ve

n 
to

 in
cr

ea
se

 m
ar

gi
na

liz
ed

 y
ou

ng
 

w
om

en
's

 le
ad

er
sh

ip
 c

ap
ac

ity
 a

nd
 h

av
e 

po
si

tiv
e 

im
pa

ct
s 

on
 th

ei
r c

om
m

un
iti

es
. T

he
 p

ro
je

ct
 re

pr
es

en
ts

 a
 p

ar
tn

er
sh

ip
 

be
tw

ee
n 

G
irl

s 
A

ct
io

n 
Fo

un
da

tio
n,

 th
e 

N
at

iv
e 

Y
ou

th
 S

ex
ua

l H
ea

lth
 N

et
w

or
k,

 a
nd

 th
e 

N
A

tiv
e'

s 
W

om
en

's
 A

ss
oc

ia
tio

n 
of

 
C

an
ad

a.
 T

he
se

 tw
o 

pa
rtn

er
s 

w
ho

 a
re

 n
at

io
na

l A
bo

rig
in

al
 o

rg
an

iz
at

io
ns

, w
ill

 b
rin

g 
ex

te
ns

iv
e 

ne
tw

or
ks

 a
nd

 e
xp

er
tis

e 
in

 
w

or
ki

ng
 w

ith
 A

bo
rig

in
al

 y
ou

th
 to

 th
e 

pr
oj

ec
t. 

 

C
e 

pr
oj

et
 d

e 
24

 m
oi

s 
re

nf
or

ce
ra

 le
 le

ad
er

sh
ip

 d
e 

je
un

es
 fe

m
m

es
 a

ut
oc

ht
on

es
 a

fin
 d

e 
le

s 
ai

de
r à

 ré
po

nd
re

 à
 la

 
vi

ol
en

ce
 e

t à
 la

 ré
du

ire
. D

an
s 

le
 c

ad
re

 d
e 

di
x 

pr
oj

et
s 

di
rig

és
 p

ar
 d

es
 je

un
es

 d
an

s 
le

s 
co

lle
ct

iv
ité

s 
re

te
nu

es
 p

ar
 le

 
C

om
ité

 c
on

su
lta

tif
 e

n 
dé

bu
t d

e 
pr

oj
et

, l
es

 p
ar

tic
ip

an
te

s 
ap

pr
en

dr
on

t à
 m

en
er

 e
t r

en
fo

rc
er

 le
ur

 a
pt

itu
de

 à
 c

e 
fa

ire
 p

ou
r 

m
et

tre
 u

n 
te

rm
e 

au
x 

pr
ob

lè
m

es
 d

e 
vi

ol
en

ce
 d

an
s 

le
ur

 c
om

m
un

au
té

. L
es

 p
ar

tic
ip

an
te

s 
re

ce
vr

on
t l

e 
so

ut
ie

n 
de

 
m

en
to

re
s,

 d
e 

le
ur

s 
se

m
bl

ab
le

s 
et

 d
’a

în
ée

s 
de

 le
ur

 c
om

m
un

au
té

 p
en

da
nt

 la
 ré

al
is

at
io

n 
de

 c
es

 p
ro

je
ts

 e
t i

nc
ite

ro
nt

 le
s 

re
pr

és
en

ta
nt

es
 e

t r
ep

ré
se

nt
an

ts
 c

om
m

un
au

ta
ire

s 
cl

és
 à

 s
ou

te
ni

r l
’é

lim
in

at
io

n 
de

 la
 v

io
le

nc
e 

fa
ite

 a
ux

 fe
m

m
es

 e
t a

ux
 

fil
le

s.
 L

e 
pr

oj
et

 s
’a

pp
ui

e 
su

r u
n 

m
od

èl
e 

ép
ro

uv
é 

de
 l’

or
ga

ni
sm

e 
qu

i p
er

m
et

 d
’a

cc
ro

îtr
e 

le
s 

ca
pa

ci
té

s 
de

s 
je

un
es

 
fe

m
m

es
 m

ar
gi

na
lis

ée
s 

et
 d

’a
vo

ir 
un

 e
ffe

t p
os

iti
f s

ur
 le

 m
ili

eu
. C

e 
pr

oj
et

 s
e 

fo
nd

e 
su

r u
n 

pa
rte

na
ria

t e
nt

re
 la

 F
on

da
tio

n 
fil

le
s 

d’
ac

tio
n,

 le
 N

at
iv

e 
Y

ou
th

 S
ex

ua
l H

ea
lth

 N
et

w
or

k 
et

 l’
A

ss
oc

ia
tio

n 
de

s 
fe

m
m

es
 a

ut
oc

ht
on

es
 d

u 
C

an
ad

a.
 C

es
 d

eu
x 

pa
rte

na
ire

s 
co

nt
rib

ue
nt

 a
u 

pr
oj

et
 le

 fa
is

an
t p

ro
fit

er
 d

e 
le

ur
 v

as
te

 ré
se

au
 n

at
io

na
l a

in
si

 q
u’

un
e 

gr
an

de
 e

xp
ér

ie
nc

e 
du

 
tra

va
il 

au
pr

ès
 d

es
 je

un
es

 a
ut

oc
ht

on
es

.

V
io

le
nc

e
$1

59
,2

50

36

20
11

-2
01

2 
R

ur
al

 C
al

l -
 

A
pp

el
 - 

C
ol

le
ct

iv
ité

s 
ru

ra
le

s

Q
ué

be
c

C
A

LA
C

S
 A

bi
tib

i

R
ed

uc
in

g 
vi

ol
en

ce
 a

ga
in

st
 

w
om

en
 a

nd
 g

irl
s 

in
 ru

ra
l 

co
m

m
un

iti
es

 a
nd

 s
m

al
l 

ur
ba

n 
ce

nt
re

s
[R

éd
uc

tio
n 

de
 la

 v
io

le
nc

e 
fa

ite
 a

ux
 fe

m
m

es
 e

t a
ux

 
fil

le
s 

da
ns

 le
s 

co
lle

ct
iv

ité
s 

ru
ra

le
s 

et
 le

s 
pe

tit
s 

ce
nt

re
s 

ur
ba

in
s]

Th
is

 p
ro

je
ct

 w
ill

 fo
cu

s 
on

 y
ou

ng
 g

irl
s 

ag
ed

 1
2 

to
 1

7 
fro

m
 th

e 
re

gi
on

al
 c

ou
nt

y 
m

un
ic

ip
al

ity
 o

f A
bi

tib
i, 

w
ho

 a
re

 a
t r

is
k 

of
 

be
co

m
in

g 
vi

ct
im

s 
of

 s
ex

ua
l e

xp
lo

ita
tio

n 
or

 c
om

m
er

ci
al

 s
ex

ua
l e

xp
lo

ita
tio

n.
 A

 n
um

be
r o

f k
ey

 c
om

m
un

ity
 s

ta
ke

ho
ld

er
s 

w
ill

 h
el

p 
th

e 
gr

ou
p 

de
ve

lo
p 

a 
co

m
m

un
ity

 p
la

n 
to

 fi
nd

 s
ol

ut
io

ns
 to

 c
om

ba
t v

io
le

nc
e 

ag
ai

ns
t y

ou
ng

 g
irl

s 
in

 th
e 

ar
ea

.  

C
e 

pr
oj

et
 p

or
te

ra
 s

ur
 le

s 
je

un
es

 fi
lle

s 
de

 1
2 

à 
17

 a
ns

 d
e 

la
 M

un
ic

ip
al

ité
 ré

gi
on

al
e 

de
 c

om
té

 d
’A

bi
tib

i, 
qu

i r
is

qu
en

t 
d'

êt
re

 v
ic

tim
es

 d
'e

xp
lo

ita
tio

n 
se

xu
el

le
 o

u 
d'

ex
pl

oi
ta

tio
n 

se
xu

el
le

 c
om

m
er

ci
al

e.
 P

lu
si

eu
rs

 in
te

rv
en

an
te

s 
et

 in
te

rv
en

an
ts

 
co

m
m

un
au

ta
ire

s 
d'

im
po

rta
nc

e 
ai

de
ro

nt
 le

 g
ro

up
e 

à 
él

ab
or

er
 u

n 
pl

an
 c

om
m

un
au

ta
ire

 p
ou

r t
ro

uv
er

 d
es

 s
ol

ut
io

ns
 a

fin
 

de
 re

m
éd

ie
r à

 la
 v

io
le

nc
e 

fa
ite

 a
ux

 je
un

es
 fi

lle
s 

da
ns

 c
et

te
 ré

gi
on

.

V
io

le
nc

e
23

3,
14

5
$

37

20
11

-2
01

2 
R

ur
al

 C
al

l -
 

A
pp

el
 - 

C
ol

le
ct

iv
ité

s 
ru

ra
le

s

A
tla

nt
ic

 / 
A

tla
nt

iq
ue

P
ar

tn
er

s 
fo

r Y
ou

th
 In

c

R
ed

uc
in

g 
vi

ol
en

ce
 a

ga
in

st
 

w
om

en
 a

nd
 g

irl
s 

in
 ru

ra
l 

co
m

m
un

iti
es

 a
nd

 s
m

al
l 

ur
ba

n 
ce

nt
re

s
[R

éd
uc

tio
n 

de
 la

 v
io

le
nc

e 
fa

ite
 a

ux
 fe

m
m

es
 e

t a
ux

 
fil

le
s 

da
ns

 le
s 

co
lle

ct
iv

ité
s 

ru
ra

le
s 

et
 le

s 
pe

tit
s 

ce
nt

re
s 

ur
ba

in
s]

P
ar

tn
er

s 
fo

r Y
ou

th
, i

n 
co

lla
bo

ra
tio

n 
w

ith
 s

ch
oo

ls
, c

om
m

un
iti

es
 a

nd
 s

er
vi

ce
 p

ro
vi

de
rs

, w
ill

 c
oo

rd
in

at
e 

a 
co

m
m

un
ity

 
re

sp
on

se
 to

 g
en

de
r-

ba
se

d 
vi

ol
en

ce
 in

 tw
o 

ru
ra

l a
re

as
 o

f N
ew

 B
ru

ns
w

ic
k:

 In
di

an
 Is

la
nd

 F
irs

t N
at

io
n 

an
d 

C
am

po
be

llo
 

Is
la

nd
. Y

ou
ng

 w
om

en
 u

nd
er

 1
8 

ye
ar

s 
ol

d 
w

ill
 b

e 
en

ga
ge

d 
in

 o
rd

er
 to

 u
nd

er
st

an
d 

an
d 

in
te

gr
at

e 
cu

ltu
ra

l i
de

nt
ity

, 
in

cr
ea

se
 th

ei
r c

om
m

un
ity

 e
ng

ag
em

en
t, 

an
d 

ra
is

e 
aw

ar
en

es
s 

in
 a

dd
re

ss
in

g 
vi

ol
en

ce
 a

ga
in

st
 w

om
en

 a
nd

 g
irl

s 
in

 th
ei

r 
co

m
m

un
iti

es
.  

P
ar

tn
er

s 
fo

r Y
ou

th
, e

n 
co

lla
bo

ra
tio

n 
av

ec
 le

s 
éc

ol
es

, l
es

 c
om

m
un

au
té

s 
et

 le
s 

fo
ur

ni
ss

eu
rs

 d
e 

se
rv

ic
es

, c
oo

rd
on

ne
ra

 
un

e 
in

te
rv

en
tio

n 
co

m
m

un
au

ta
ire

 c
on

tre
 la

 v
io

le
nc

e 
se

xi
st

e 
da

ns
 d

eu
x 

se
ct

eu
rs

 ru
ra

ux
 d

u 
N

ou
ve

au
-B

ru
ns

w
ic

k 
: l

a 
P

re
m

iè
re

 n
at

io
n 

d'
In

di
an

 Is
la

nd
 e

t l
'îl

e 
C

am
po

be
llo

. N
ou

s 
fe

ro
ns

 a
pp

el
 a

ux
 je

un
es

 fe
m

m
es

 d
e 

m
oi

ns
 d

e 
18

 a
ns

 p
ou

r 
co

m
pr

en
dr

e 
et

 in
té

gr
er

 l'
id

en
tit

é 
cu

ltu
re

lle
, a

cc
ro

îtr
e 

le
ur

 p
ar

tic
ip

at
io

n 
co

m
m

un
au

ta
ire

 e
t l

es
 s

en
si

bi
lis

er
 à

 l'
él

im
in

at
io

n 
de

 la
 v

io
le

nc
e 

fa
ite

 a
ux

 fe
m

m
es

 e
t a

ux
 fi

lle
s 

da
ns

 le
ur

s 
co

m
m

un
au

té
s.

V
io

le
nc

e
16

2,
70

0
$

To
ta

l: 
$8

,2
59

,2
65

77

M
ar
ch
 6
, 2
01

2



 



ANNEXE B 
LISTE DES PROJETS MENTIONNÉS PAR LES 

TÉMOINS, DANS LEUR TÉMOIGNAGE, OU DANS  
LES MÉMOIRES 

 79

Pratiques prometteuses 
 
Le Comité a entendu de nombreux exemples de réussite et les témoins lui ont décrit 
des programmes et des initiatives qu’ils jugent efficaces. Par souci de fidélité et pour 
illustrer l’aspect positif des résultats, nous avons reproduit textuellement, dans la 
mesure du possible, les descriptions données par les témoins. 
 

PARTICIPATION 

A. Obstacles à la participation féminine 

 Fondation Filles d'action dirige le projet Young Women’s Leadership in Rural Development, « en 
partenariat avec des organisations qui offrent des services aux filles et des collectivités rurales 
de partout au Canada. […] Étant donné que les filles dans ces régions font face à des défis 
uniques et à des circonstances économiques plus difficiles, à moins de choix de carrière et 
d'éducation et à la nécessité de sortir de leur communauté pour obtenir une éducation 
postsecondaire, il leur est plus difficile d'accéder à du soutien si elles vivent dans la 
violence. Souvent, il y a des attentes traditionnelles fondées sur le sexe à l'égard des femmes, 
voulant qu'elles doivent seulement remplir leur rôle de mère, par exemple1. » Fondation Filles 
d'action « travaill[e] également avec des Premières nations. S'il est vrai qu'elles font face à des 
défis semblables à ceux des communautés rurales, c'est-à-dire qu'elles sont isolées et 
dépendent des économies fondées sur les ressources, elles ont également des défis 
supplémentaires liés à l'histoire du colonialisme et à ses incidences sur leurs familles ainsi 
qu'aux difficultés causées — des obstacles à surmonter en ce qui concerne la réussite 
financière, le fait d'être parent, et ainsi de suite2 ».  

  « Le programme Power of Being a Girl [mis sur pied par le YWCA] est en fait une conférence 
sur la prévention de la violence qui est donnée dans plus de 25 collectivités et qui rejoint plus de 
4 000 filles par année. Cette conférence met l'accent sur les questions comme des relations 
saines, l'image corporelle, la santé sexuelle, l'intimidation et la sécurité sur Internet3 ». 

  « L'initiative Parce que je suis une fille a été lancée en 2009 pour attirer l'attention sur les défis 
qui attendent les filles et faire connaître leurs droits. [Le concept repose sur l’idée] qu'investir 
dans le développement des filles est le moyen le plus direct pour instaurer des changements 
sociaux à l'échelle planétaire4 ». Il s’agit d’« un programme d'acquisition de compétences de 
base qui offre aux enseignants, aux chefs de file étudiants et aux groupes communautaires un 
outil clé en main pour aider les filles à surmonter les obstacles se dressant sur la route de leur 
épanouissement. Les différents modules traitent des problèmes auxquels les filles sont 
confrontées et proposent des activités, des éléments de discussion, des ressources et des outils 

                                                  
1  Juniper Glass, directrice du développement, Fondation filles d’action, Témoignages, 12 mars 2012, 1555. 

2  Ibid. 

3  Paulette Senior, chef de la direction générale, YWCA Canada, Témoignages, 12 mars 2012, 1540. 

4  Leanne Nicolle directrice, Engagement de la communauté, Plan International Canada Inc., Témoignages, 
26 mars 2012, 1530. 
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pour appuyer les jeunes filles dans l'acquisition de chacune des compétences requises5 »  
Le projet s’appuie sur les commissions scolaires et mise sur un modèle « conçu de manière à 
permettre aux filles d'examiner ensemble, en toute sécurité, les sujets à l'étude de façon à 
s'appuyer l'une l'autre dans la quête de leur plein épanouissement6 ». Des modules ont été 
créés sur divers sujets en consultation avec le secteur privé. L’organisme a « ainsi par exemple 
fait appel à l'expertise de Visa pour les modules sur les connaissances financières; de Dove et 
Unilever pour le module sur l'amélioration de l'image de soi; d'IBM pour le module sur les 
technologies de l'information et la sécurité sur Internet; de Kraft Foods pour les questions 
touchant la nutrition; et de Coca-Cola pour le thème des femmes dans le monde des affaires.  
En plus de l'expertise ainsi harnachée, nous avons eu accès à des ressources financières 
additionnelles de telle sorte que le matériel a pu être fourni sans frais aux enseignants7 ».  

 FemNorthNet, de l’ICREF, est « une alliance de recherche centrée sur trois communautés du 
Nord : La Loche, en Saskatchewan; Thompson, au Manitoba et Happy Valley-Goose Bay, au 
Labrador » ainsi que Labrador West8. « Le réseau comprend des autorités municipales, des 
organismes communautaires, des organismes nationaux et des chercheurs des universités des 
quatre coins du pays9. » […] Les recherches réalisées « révèlent un besoin […] d'investissement 
dans l'infrastructure sociale pour soutenir les jeunes femmes et améliorer leurs perspectives 
économiques, surtout dans ces communautés du Nord10 ». 

 La Maison des peuples autochtones à l'Université McGill tient chaque année son « Eagle Spirit 
High Performance ». Celui-ci « se déroule durant une longue fin de semaine en mai, et, à cette 
occasion, de jeunes autochtones âgés de 13 à 17 ans de partout au pays viennent passer la fin 
de semaine à McGill pour se renseigner sur les carrières dans le domaine de la santé, entre 
autres domaines, et pour découvrir leur passion. Et les activités du camp sont beaucoup axées 
sur le sport, la forme physique et le bien-être global. […] [La Maison des peuples autochtones 
constate] d'ailleurs que de plus en plus de participants au camp s'inscrivent à McGill11 ». 

 La Fédération de la jeunesse franco-ontarienne (FESFO) « a été approchée par l'ONU pour 
développer une série de guides dans le cadre du projet « Un monde de différence: la jeunesse 
en action! ». Ces guides traitent entre autres de la violence, du sexisme, du racisme, de la 
communication et de la résolution de conflit12 ». 

 La Coalition d’Ottawa contre la violence faite aux femmes a lancé un « programme intitulé 
‘D’homme à homme’, qui incite les jeunes hommes à mettre fin à la violence contre les femmes 
en abordant des sujets comme la masculinité, la féminité, le sexisme et la violence sexuelle. 
C’est un programme qui éveille l’espoir et qui nous rappelle que ce ne sont pas tous les hommes 
qui sont violents13 ». 

                                                  
5  Leanne Nicolle, directrice, Engagement de la communauté, Plan International Canada Inc., Témoignages, 

26 mars 2012, 1530. 

6  Ibid., 1535. 

7  Ibid. 
8  Jane Stinson, directrice, Projet FemNorthNet, Institut canadien de recherches sur les femmes, Témoignages, 

28 mars 2012, 1535. 

9  Ibid. 

10  Ibid. 

11  Paige Isaac, coordonnatrice, Maison des peuples autochtones, Témoignages, 4 avril 2012, 1630. 

12  Jocelyne Michelle Coulibaly, représentante de la région d'Ottawa, Conseil de représentation, Fédération de la 
jeunesse franco-ontarienne, Témoignages, 2 avril 2012, 1635. 

13  Stefanie Lomatski, directrice générale, Coalition d'Ottawa contre la violence faite aux femmes, Témoignages, 
16 mai 2012, 1650. 
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  « La National Association of Indigenous Institutes of Higher Learning donne un excellent 
exemple de ces pratiques prometteuses. L'association a été créée ces dernières années pour 
répondre aux besoins de programmes postsecondaires mieux adaptés à une clientèle 
autochtone, et notamment de filles. Ces établissements d'enseignement supérieur sont une 
solution de rechange aux universités et aux collèges provinciaux. Leurs programmes s'inscrivent 
dans une perspective autochtone et portent notamment sur la connaissance de l'identité et de la 
langue. Nombre de ces instituts sont situés dans les collectivités des Premières nations, ce qui 
en facilite l'accès aux étudiants qui vivent dans les régions éloignées; mais on en trouve aussi 
dans les grands centres urbains14 ». 

 L’Organisme communautaire des services aux immigrants d'Ottawa (OCISO) a mis sur pied le 
programme des jeunes immigrants et réfugiés dont l'objectif « consiste à aider les écoles et les 
fournisseurs de services à mieux protéger ces jeunes très vulnérables en leur offrant les moyens 
de s'intégrer sans heurt à la société canadienne et d'étudier à temps plein15. Le programme des 
jeunes immigrants et réfugiés vise les enfants de 13 à 18 ans fréquentant l'école16 ». « On recrée 
au sein du groupe l'ambiance qu'on retrouve dans un milieu de travail canadien. Un horaire est 
établi. Un des enfants a reçu la formation. Il convoque le groupe le moment venu. Il y a un 
chronométreur et un facilitateur. On aborde diverses questions : horaire, gestion des conflits, 
rédaction de curriculum vitae et conseils pour se présenter à une entrevue d'emploi. Pendant 
ces 14 semaines, les membres de diverses professions s'adressent aux jeunes pour leur parler 
de leur milieu de travail17. » 

 Dans le cadre du programme de mentorat professionnel de l’OCISO, des professionnels 
immigrants « diplômés à l'étranger sont jumelés avec des diplômés canadiens dans un domaine 
semblable. Ensemble, ils explorent le marché du travail canadien ». Le programme a récemment 
« reçu un petit montant pour mettre en place un programme semblable pour les jeunes »18.  
Le programme a été mis en œuvre il y a environ cinq ans et dispose de « 200 mentors 
canadiens jumel[és] avec des immigrants diplômés à l'étranger. […]. Le mentor donne les 
renseignements sur le marché du travail canadien, la culture du milieu, les occasions de 
réseautage et les stratégies de recherche d'emploi. Plus de 60 [%] des mentorés se trouvent un 
emploi dans leur domaine et 15 [%] suivent des cours de perfectionnement en vue de se trouver 
un emploi19. » 

 

B. Compétences fondamentales et littératie financière  

 La Fédération de la jeunesse franco-ontarienne a « un programme de littératie financière pour 
les filles et les garçons [qui porte sur] la façon de faire un bon budget, de gérer une ligne de 
crédit. […] Ces cours de littératie financière doivent comporter un volet sexospécifique20 ». 

                                                  
14  Ashley Julian, membre, Conseil de la jeunesse, Assemblée des Premières Nations, Témoignages, 30 mai 2012, 

1645. 

15  Bertha Mo, directrice, Programme de counselling, Organisme communautaire des services aux immigrants 
d'Ottawa, Témoignages, 30 mai 2012, 1630. 

16  Ibid., 1635. 

17  Ibid., 1635. 
18  Ibid., 1630. 

19  Ibid., 1630. 

20  Geneviève Latour, gestionnaire de la programmation, Fédération de la jeunesse franco-ontarienne, 
Témoignages, 2 avril 2012, 1715. 
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 Chaque année, le programme de l'équipe des jeunes de Coast Capital Savings Credit Union 
« offre à 25 à 30 élèves de 11e et 12e années une formation sur les services financiers et une 
expérience en leadership. Dans le cadre du programme de l'équipe des jeunes de Coast, ces 
élèves sont formés et travaillent dans nos succursales, mais contribuent également à organiser 
les événements communautaires de Coast et y participent. Ils acquièrent ainsi non seulement 
des compétences professionnelles très utiles, mais également une expérience précoce en 
intervention en public et leadership […] Plus de 300 élèves ont obtenu leur diplôme à la suite de 
ce programme. Plusieurs anciens sont maintenant des employés à temps plein de Coast dans 
divers postes, alors que d'autres occupent ailleurs des fonctions qui exigent de très bonnes 
compétences et connaissances dans le domaine financier21 ». 

 Coast Capital Savings Credit Union a « un conseil consultatif des jeunes pour débattre des 
montants à donner à la collectivité et les allouer. […] Le conseil des jeunes doit analyser avec 
soin les propositions pour s'assurer qu'elles correspondent [aux] objectifs de dons [de Coast].  
À la faveur de ce programme, les participants acquièrent des connaissances sur la philanthropie 
institutionnelle et le rôle important qu'elle joue pour le développement des collectivités. Ils 
apprennent également à réfléchir et à analyser22 ». 

 

C. Transition de l’école à la vie active 

 Le programme Éco-stages jeunesse (PESJ) du YWCA offre aux jeunes sans emploi de 15 à 
30 ans la possibilité de faire un stage rémunéré au sein du secteur canadien des services 
communautaires et sans but lucratif23. 

 Linamar Corporation travaille « avec les réseaux scolaires locaux pour parrainer l'apprentissage 
de jeunes femmes. [Elle s’est engagée] à former cinq femmes apprenties par année au cours 
des cinq prochaines années24 ». 

 

PROSPÉRITÉ  

A. Emplois non traditionnels  

 « Ainsi, Techsploration donne aux jeunes femmes de divers horizons, de la neuvième à la 
douzième année, l'occasion de se renseigner sur les carrières dans ces domaines. Cela les aide 
aussi à comprendre l'importance des mathématiques et des sciences au secondaire pour leurs 
carrières à venir et cela les aide à comprendre le rôle crucial du travail dans leur vie. 
Techsploration donne aux jeunes femmes la possibilité d'améliorer leurs aptitudes à parler en 
public, à faire des présentations et à rédiger des rapports. Elles apprennent également à 
communiquer, à faire preuve de leadership et à travailler en équipe – des compétences que 
recherchent tous les employeurs. Cela aide les participantes à avoir davantage confiance en 
elles, une meilleure estime de soi et une conscience culturelle, mais, plus important encore, 

                                                  
21  Tracy Redies, présidente et directrice générale, Coast Capital Savings Credit Union, Témoignages,  

2 avril 2012,1535. 

22  Ibid. 

23  YWCA, Éco-stages jeunesse (PESJ). 

24  Linda Hasenfratz, ,directrice générale, Linamar Corporation, Témoignages, 14 mai 2012,1640. 

http://ywcacanada.ca/fr/pages/yeip/introduction
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Techsploration leur fournit de l'information. L'information, c'est habilitant et cela change 
complètement les vies25. » 

 Women in Scholarship, Engineering, Science &Technology offre un programme de recherche 
d’été dans le cadre duquel « des filles en onzième année [viennent] passer six semaines à 
travailler au sein d'un groupe de recherche à l'Université de l'Alberta, pendant l'été » et elles sont 
rémunérées. Les filles « rencontrent des femmes ingénieures et des femmes scientifiques et, à 
la fin des six semaines […] Elles découvrent donc que c’est quelque chose qu’elles veulent faire 
et que c’est quelque chose de pertinent à leurs yeux26. » 

 Linamar Corporation offre « un camp d’été aux jeunes filles de 10 à 12 ans, [òu] nous essayons 
[de les] éveiller à l’idée d'acquérir des compétences et de faire carrière dans un corps de 
métier27 ». 

 « Le programme national d'Actua pour les filles a été élaboré en 1999 pour répondre à une 
diminution notable de la participation des filles à nos camps [de science, d’ingéniérie et de 
technologie] partout au pays28 ». « Le modèle de programmes destinés exclusivement aux filles 
[…] permet de procurer à celles-ci un environnement sûr, exempt de jugements et divertissant 
où elles ont la possibilité d'explorer, de créer et d'entrer en interaction avec des personnes qui 
représentent, pour elles, des modèles positifs. » Ce modèle leur permet « d'acquérir des 
compétences essentielles dans leur vie personnelle et professionnelle, comme le travail 
d'équipe, la collaboration, la résolution de problèmes, la pensée critique, les connaissances 
financières et les aptitudes techniques29 ». 

 Le programme national pour Autochtones d’Actua « touche 30 000 jeunes Autochtones par 
année dans 200 collectivités de partout au pays. Il a une très grande portée géographique et 
s'adresse aussi à des collectivités rurales et éloignées. Il est important pour nous de joindre 
même les plus petites collectivités du pays, accessibles uniquement par avion ou par bateau30. » 

 Chez GE Canada, « nous avons mis en œuvre un programme pour nous aider à conserver notre 
effectif. Nous investissons davantage pour attirer plus de femmes par nos horaires souples31. »  

 Linamar Corporation a « organisé plusieurs ateliers, où [on a] jumelé des élèves des écoles 
secondaires à des femmes qui exercent des métiers dans notre entreprise et ailleurs, pour que 
ces jeunes apprennent en quoi consistent ces carrières. [On a] aussi organisé plusieurs ateliers, 
où [on a] jumelé des élèves des écoles secondaires à des femmes qui exercent des métiers 
dans notre entreprise et ailleurs, pour que ces jeunes apprennent en quoi consistent ces 
carrières32. » 

 

                                                  
25  Tricia Robertson, directrice générale, Techsploration, Témoignages, 7 mai 2012, 1535. 

26  Margaret-Ann Armour, présidente du conseil, Canadian Centre for Women in Science, Engineering, Trades and 
Technology, Témoignages, 7 mai 2012, 1545. 

27  Linda Hasenfratz, directrice générale, Linamar Corporation, Témoignages, 14 mai 2012, 1635-1640.  

28  Jennifer Flanagan, présidente et directrice générale, Actua, Témoignages, 28 mai 2012, 1605. 

29  Ibid. 

30  Ibid., 1625. 

31  Elyse Allan, présidente et directrice générale, GE Canada, Témoignages, 30 mai 2012, 1615. 

32  Linda Hasenfratz, directrice générale, Linamar Corporation, Témoignages, 14 mai 2012, 1640. 
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LEADERSHIP 

A. Présence des femmes à des postes decisionnels  

 Le programme Y Act Up du YWCA « met l'accent sur les capacités de leadership et de prise de 
décision des jeunes filles et les incite à s'engager civiquement tout au long de leur vie dans leurs 
collectivités ». Il repose sur l’idée que « lorsque les filles sont éduquées et responsabilisées, 
elles deviennent des chefs de file à la maison, dans leurs collectivités et au-delà, de sorte 
qu'elles améliorent leur prospérité économique ainsi que celle des personnes qui les 
entourent33 ». 

 L’équipe de l’engagement, de la communication et de l’ouverture de l’Institut canadien de 
recherches sur les femmes est un « caucus de jeunes [formé] dans le but de rejoindre les autres 
jeunes femmes pour les encourager à participer34 ». 

 Chubb Insurance Company of Canada vise à « retenir, former et promouvoir les meilleurs 
éléments [du] secteur en créant des programmes de perfectionnement destinés spécialement 
aux femmes pour qu'elles soient aussi nombreuses que leurs collègues hommes à accéder aux 
postes de direction ». « La mission consiste à rejoindre les femmes à tous les niveaux et de 
travailler avec elles au sein de la compagnie, de notre secteur et des collectivités que nous 
desservons pour soutenir les femmes35. » 

 Le Mouvement ontarien des femmes immigrantes francophones (MOFIF) réalise un « projet 
intitulé "Viser haut" […] Ce projet a pour but de susciter la participation des femmes aux postes 
décisionnels, notamment au sein des conseils d’administration […] Les femmes ont été outillées, 
ont reçu une formation complète de deux jours sur la gouvernance, dont une sensibilisation 
préalable à la formation et une mise en situation à l'issue de cette formation36. »  

 

B. Confiance en soi 

 Le Fonds pour les filles de la Fondation canadienne des femmes fournit une aide financière pour 
« des programmes de recherche afin de renforcer leurs facteurs de protection et de mobiliser 
leur corps, leur esprit et leur génie ». Ces programmes « créent un milieu positif entièrement 
féminin pour des filles de 9 à 13 ans afin de leur permettre d’explorer la science et la 
technologie, de nouer des relations saines avec des pairs et des adultes, d’être physiquement 
actives, d’acquérir une littératie financière et médiatique et surtout d’apprendre la pensée 
critique, d’assurer des rôles de leadership et de créer des liens sociaux solides37 ». En ce qui 
concerne les programmes pour les filles autochtones, l’organisme fait aussi « la promotion des 
liens culturels et du renforcement des liens avec les aînées et les autres femmes de la 

                                                  
33  Paulette Senior, chef de la direction générale, YWCA Canada, Témoignages, 12 mars 2012, 1540 

34  Brigitte Ginn, membre du conseil d’administration, Institut canadien de recherches sur les femmes, 
Témoignages, 28 mars 2012, 1530. 

35  Ellen Moore, présidente du conseil, présidente-directrice générale, Chubb Insurance Company of Canada, 
Témoignages, 2 avril 2012, 1540. 

36  Siham Chakrouni, coordonnatrice provinciale, Services communautaires, Mouvement ontarien des femmes 
immigrantes francophones, Témoignages, 14 mai 2012, 1540. 

37  Claire Crooks, membre du conseil d’administration, Fondation canadienne des femmes, Témoignages,  
28 mars 2012, 1540. 
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communauté qui jouent le rôle de mentors et c'est vraiment un aspect essentiel des programmes 
s'adressant à ce groupe38 ». 

 YWCA GirlSpace « offre de la programmation de qualité tout en se penchant sur les questions 
sociales clés auxquelles les jeunes filles d'aujourd'hui doivent faire face et qui répondent à leurs 
besoins divergents39 ». 

C. Mentorat et modèles de rôle  

 BPW Canada a un « programme de mentorat, au sein de [l’organisme] même, et dans les 
chapitres national, provinciaux et locaux40 ». 

 Coast Capital Savings Credit Union offre un programme de mentorat visant à identifier les 
« personnes à fort potentiel » [qui] sont susceptibles d’être autant des femmes que des 
hommes. Elles sont encadrées. On leur donne une formation en leadership et des affectations 
spéciales de leadership sur des projets importants pour l'organisation […] Quand elles travaillent 
sur des projets importants et qu'elles les mènent à bien, elles se font connaître et tout le monde 
les veut dans leur équipe41. » 

 « Le projet de l'organisme Femmes Équité Atlantique portait sur la rencontre des générations et 
l'équité socioéconomique pour les femmes francophones et acadiennes évoluant en situation 
minoritaire dans les provinces atlantiques. Le titre du projet était "La rencontre des générations". 
Dans le cadre de ce projet, des jeunes filles et des femmes de différents groupes d'âge ont 
participé aux rencontres. On y abordait quatre dimensions : la participation des jeunes filles, les 
compétences, l'estime de soi et la conscience critique42. » 

 L’Association des femmes autochtones du Québec dispose d’un programme de mentorat 
exécuté « dans un cercle de leadership qui affecte des mentors aux jeunes filles. Mais, de façon 
plus précise, il ne suffit pas de mettre une femme en contact avec une fille, il faut également 
faire connaître à la fille un domaine d'intérêt, peut-être comme devenir députée, et la mettre en 
contact avec quelqu'un qui possède déjà un ascendant politique; ou si elle désire devenir 
avocate […], avec une femme déjà membre du barreau. Cela pour qu'elles puissent discerner un 
cheminement particulier d'après leurs aptitudes et capacités et s'y exercer43. »  

 

                                                  
38  Claire Crooks, membre du conseil d’administration, Fondation canadienne des femmes, Témoignages,  

28 mars 2012, 1540. 

39  Paulette Senior, chef de la direction générale, YWCA Canada, Témoignages, 12 mars 2012, 1540. 

40  Cara Coté, première vice-présidente, Fédération canadienne des Clubs de femmes de carrières commerciales et 
professionnelles, Témoignages, 26 mars 2012, 1610. 

41  Tracy Redies, présidente et directrice générale, Coast Capital Savings Credit Union, Témoignages,  
2 avril 2012, 1610. 

42  Anne-Marie Gammon, présidente, Femmes Équité Atlantique, Témoignages, 30 avril 2012, 1620. 

43  Cindy Blackstock, directrice générale, Société de soutien à l’enfance et à la famille des Premières Nations du 
Canada, Témoignages, 2 mai 2012, 1555. 
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Condition féminine Canada 

Victoria Martino, analyste principale des programmes et des 
politiques, 
Section de l'analyse et élaboration du programme, Direction du 
programme de promotion de la femme et des opérations 
régionales 

2012/02/29 20 

Pascale Robichaud, directrice, 
Partenariats stratégiques et opérations, Direction du 
programme de promotion de la femme et des opérations 
régionales 

  

Linda Savoie, directrice générale, 
Direction du programme de promotion de la femme et des 
opérations régionales 

  

Condition féminine Canada 

Suzanne Clément, coordonnatrice et chef d'organisme, 
Bureau de la Coordonnatrice 

2012/03/07 22 

Sébastien Goupil, directeur général, 
Politiques et relations extérieures 

  

Erin Leigh, analyste principale des politiques, 
Politiques et relations extérieures 

  

Nanci-Jean Waugh, directrice générale, 
Communications et affaires publiques 

  

À titre personnel 

Kathleen A. Lahey, professeure, 
Faculté de droit, Queen’s University 

2012/03/12 23 

Congrès du travail du Canada 

Barbara Byers, vice-présidente exécutive 

  

Fondation filles d’action 

Saman Ahsan, directrice générale 

  

Juniper Glass, directrice du développement   

YWCA Canada 

Paulette Senior, chef de la direction générale 

  

Farrah Todosichuk, représentante   

Condition féminine Canada 

Suzanne Clément, coordonnatrice et chef d'organisme, 
Bureau de la Coordonnatrice 

2012/03/14 24 
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Condition féminine Canada 

Sébastien Goupil, directeur général, 
Politiques et relations extérieures 

2012/03/14 24 

Linda Savoie, directrice générale, 
Direction du programme de promotion de la femme et des 
opérations régionales 

  

Nanci-Jean Waugh, directrice générale, 
Communications et affaires publiques 

  

Fédération canadienne des Clubs de femmes de 
carrières commerciales et professionnelles 

Cara Coté, première vice-présidente 

2012/03/26 25 

Plan International Canada Inc. 

Leanne Nicolle, directrice, 
Engagement de la communauté 

  

Institut canadien de recherches sur les femmes 

Brigitte Ginn, membre du conseil d'administration 

2012/03/28 26 

Jane Stinson, directrice, 
Projet FemNorthNet 

  

Fondation canadienne des femmes 

Claire Crooks, membre du conseil d'administration 

  

Chubb Insurance Company of Canada 

Ellen Moore, présidente du conseil, 
Présidente-directrice générale 

2012/04/02 27 

Coast Capital Savings Credit Union 

Tracy Redies, présidente et directrice générale 

  

Fédération de la jeunesse franco-ontarienne 

Jocelyne Michelle Coulibaly, représentante de la région 
d'Ottawa, 
Conseil de représentation 

  

Geneviève L. Latour, gestionnaire de la programmation   

Conseil canadien de développement social 

Peggy Taillon, présidente et directrice générale 

2012/04/04 28 

Réseau d'action des femmes handicapées du Canada 

Bonnie Brayton, directrice exécutive nationale 

  

Maison des peuples autochtones 

Paige Isaac, coordonnatrice 
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Centre national pour la gouvernance des Premières 
nations 

Jocelyne Wasacase-Merasty, directrice régionale, 
Région des Prairies 

2012/04/04 28 

Campagne 2000 

Laurel Rothman, coordonnatrice nationale 

2012/04/25 30 

University of Western Ontario 

Carol Stephenson, doyenne, 
Richard Ivey School of Business 

  

Femmes Équité Atlantique 

Anne-Marie Gammon, présidente 

2012/04/30 31 

First Nations University of Canada 

Angelina Weenie, directrice de département, 
Programmes professionels 

  

Société de soutien à l'enfance et à la famille des 
Premières Nations du Canada 

Cindy Blackstock, directrice générale 

2012/05/02 32 

Association des femmes autochtones du Canada 

Claudette Dumont-Smith, directrice générale 

  

Canadian Centre for Women in Science, Engineering, 
Trades and Technology 

Margaret-Ann Armour, présidente du conseil 

2012/05/07 33 

Techsploration 

Tricia Robertson, directrice générale 

  

Action travail des femmes 

Coline Camier, adjointe à la coordination 

2012/05/14 34 

Marilyn Ouellet, responsable du service d'accès à l'égalité   

Association canadienne pour la promotion des 
services de garde à l'enfance 

Katie Arnup, membre du conseil d'administration 

  

Shellie Bird, membre du conseil d'administration   

Linamar Corporation 

Linda Hasenfratz, directrice générale 

  

Mouvement ontarien des femmes immigrantes 
francophones 

Siham Chakrouni, coordonnatrice provinciale, 
Services communautaires 

  

Regine Cirondeye, membre du conseil d'administration   



 

Organismes et individus Date Réunion 

 

 90

Coalition d'Ottawa contre la violence faite aux 
femmes 

Stefanie Lomatski, directrice générale 

2012/05/16 35 

Bailey Reid, présidente, 
Comité de l'intéressement du public 

  

Alliance de la fonction publique du Canada 

Andrée Côté, agente au programme des femmes et des droits 
de la personne, 
Section des programmes nationaux 

  

École Rosalie-Jetté 

Ellen Dubé, conseillère pédagogique 

  

Actua 

Jennifer Flanagan, présidente et directrice générale 

2012/05/28 36 

McGill University 

Claudia Mitchell, professeure James McGill, 
Département d'études intégrées en éducation 

  

Native Youth Sexual Health Network 

Jessica Danforth, directrice générale 

  

Representative for Children and Youth 

Mary Ellen Turpel-Lafond, représentante, 
Colombie-Britannique 

  

Assemblée des Premières Nations 

Ashley Julian, membre, 
Conseil de la jeunesse 

2012/05/30 37 

ATCO Group 

Nancy Southern, présidente et directrice générale 

  

GE Canada 

Elyse Allan, présidente et directrice générale 

  

Organisme communautaire des services aux 
immigrants d'Ottawa 

Bertha Mo, directrice, 
Programme de counselling 
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Actua 

Alliance de la fonction publique du Canada 

Association de ventes directes du Canada 

Fédération canadienne pour la santé sexuelle 

Fondation filles d’action 

Institut canadien de recherches sur les femmes 

Lahey, Kathleen A. 

Réseau d'action des femmes handicapées du Canada 

Richer, Francine 

Société de soutien à l'enfance et à la famille des Premières Nations du Canada 

YWCA Canada 
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DEMANDE DE RÉPONSE DU GOUVERNEMENT 

 

Conformément à l’article 109 du Règlement, le Comité demande au gouvernement de 
déposer une réponse globale au présent rapport. 

 

Un exemplaire des procès-verbaux pertinents (réunions nos 20, 22, 23, 24, 25, 26, 27, 28, 
30, 31, 32, 33, 34, 35, 36, 37, 40, 41, 42 et 43) est déposé. 

 

Respectueusement soumis, 

 

La présidente, 

Marie-Claude Morin, députée 

http://www.parl.gc.ca/CommitteeBusiness/CommitteeMeetings.aspx?Cmte=FEWO&Stac=6486546&Mode=1&Parl=41&Ses=1&Language=F
http://www.parl.gc.ca/CommitteeBusiness/CommitteeMeetings.aspx?Cmte=FEWO&Stac=6486546&Mode=1&Parl=41&Ses=1&Language=F
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Rapport complémentaire du Nouveau Parti démocratique 

Selon les membres néo-démocrates du Comité permanent de la condition féminine, le 
rapport final intitulé Amélioration des perspectives économiques des filles au Canada 
ne reflète pas toute la diversité des opinions exprimées par les 40 témoins qui ont 
comparu. Ce qui les préoccupe également, c’est que l’étude elle-même était limitée aux 
changements que seul Condition féminine Canada pourrait apporter. Des témoins ont 
expliqué en quoi consistaient les obstacles répandus qui empêchent les femmes et les 
filles canadiennes de faire partie de la population active et ont formulé diverses 
recommandations visant à aider les femmes à réussir sur le plan économique. 

Les néo-démocrates sont d’accord avec un certain nombre de recommandations 
présentées dans le rapport, mais estiment que d’autres ne reflètent pas exactement ce 
que des experts ont recommandé au Comité. En fait, les recommandations présentées 
dans le rapport ne tiennent aucun compte des directives formulées à l’intention du 
gouvernement fédéral pour que celui-ci prenne des mesures concrètes afin d’améliorer 
les perspectives économiques des jeunes Canadiennes. 

Portée 

Le Comité a limité son étude aux modifications que Condition féminine Canada pouvait 
effectuer. Pour les néo-démocrates, la promotion de l’égalité des femmes et des filles 
au Canada est la responsabilité de toutes les agences et tous les ministères fédéraux, 
et pas seulement de Condition féminine. En fait, dans son plan de 1995 pour l’égalité 
entre les sexes, le gouvernement du Canada reconnaissait le caractère multisectoriel 
des questions de sexospécificité et l’importance d’une collaboration horizontale entre 
ministères fédéraux. Par ailleurs, la capacité de Condition féminine Canada de faire 
avancer l’égalité des femmes au pays est limitée par les compressions budgétaires et 
les restrictions apportées au mandat de son Programme de promotion de la femme. 
L’étude aurait dû se fonder sur une approche plus vaste et reconnaître la responsabilité 
de tous les ministères fédéraux dans la promotion de l’égalité des sexes au Canada. 

Partenariats 

Le rapport comporte de nombreuses recommandations qui, tout en étant utiles, 
touchent d’autres ministères et visent la création de partenariats[i]. Les néo-démocrates 
espèrent que d’autres ministères tiendront compte de ces recommandations.  

Certaines recommandations que présente le rapport portent sur l’encouragement par 
Condition féminine Canada de partenariats et de programmes dans le but de 
promouvoir la prospérité économique des jeunes Canadiennes, ce qui constitue un rôle 
passif. Les néo-démocrates veulent que Condition féminine Canada joue un rôle actif et 
appuie les programmes et les partenaires. 
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Les néo-démocrates recommandent que Condition féminine Canada encourage et 
appuie les partenariats avec d’autres ministères et en crée de nouveaux dans le 
but d’améliorer les perspectives économiques des filles et des jeunes femmes 
canadiennes. 

Utilité 

Les membres néo-démocrates et d’autres membres du Comité avaient eu l’impression 
que l’étude aiderait à diriger le travail de Condition féminine Canada. 

En juin 2012, Condition féminine Canada avait annoncé que, dans le cadre de son 
appel de propositions sur le thème « Préparer la réussite des filles et des jeunes 
femmes », elle recevrait des demandes de financement de projets visant à « améliorer 
les perspectives économiques des filles et des jeunes femmes ». La date limite pour 
soumettre sa proposition était le 10 août dernier[ii], soit avant que le Comité permanent 
de la condition féminine ne finisse son examen de ce rapport. 

Filles et jeunes femmes autochtones 

Le Comité a appris de témoins que les filles et les jeunes femmes autochtones 
affichent, par rapport à leurs homologues non autochtones, des taux supérieurs et 
excessifs de violences, des taux inférieurs d’achèvement des études secondaires et 
des taux plus élevés de grossesses et de naissances vivantes chez les adolescentes, 
ainsi que des taux supérieurs d’implication dans le système judiciaire et de pauvreté. 
Ces obstacles entravent la réussite économique des filles et les femmes autochtones.  

Pour de nombreux témoins entendus, de meilleures possibilités de scolarisation pour 
les filles autochtones fréquentant des écoles dans les réserves aideraient à améliorer 
les perspectives économiques. L’éducation peut donner aux filles les outils nécessaires 
pour entrer sur le marché du travail.  

Ont été exclues du rapport final les recommandations visant à renforcer le mode 
d’éducation des filles qui fréquentent des écoles dans les réserves, notamment par un 
financement des écoles des réserves égal, par étudiant, à ce que reçoivent les écoles 
de la province ou du territoire et par une amélioration du programme scolaire de la 
maternelle à la douzième année[iii]. 

Les néo-démocrates recommandent que, par la voie de négociations avec les 
organismes et communautés autochtones et de consultations avec ces derniers, 
le gouvernement fédéral améliore l’instruction des filles et des jeunes femmes 
autochtones en augmentant le financement des écoles dans les réserves. 

D’autres témoins ont proposé de mettre sur pied des appuis adaptés aux particularités 
culturelles des Autochtones à l’intention des jeunes filles quittant leurs réserves pour 
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poursuivre leurs études ou travailler, notamment sous forme d’aide aux centres 
d’amitié, ainsi que d’appui et de formation permanente pendant toute la durée de leur 
carrière [iv]. Les femmes autochtones en particulier connaissent des difficultés 
lorsqu’elles s’installent dans des centres urbains, car elles ne disposent pas du même 
système de soutien que lorsqu'elles étaient dans leur communauté. 

Les néo-démocrates recommandent que Condition féminine Canada travaille 
avec le ministère des Affaires autochtones et Développement du Nord Canada, en 
consultation avec les organismes et les communautés autochtones, dans le but 
d’appuyer les centres d’amitié et, tout particulièrement, de fournir des soutiens 
adaptés aux particularités culturelles des filles et des jeunes femmes 
autochtones qui s’installent dans des centres urbains pour y poursuivre des 
études ou travailler. 

Santé sexuelle 

Les néo-démocrates ont reçu des témoignages portant sur l’importance des 
investissements dans l’éducation générale en matière de santé sexuelle[v]. Si l’on 
enseigne aux femmes leurs droits en matière de reproduction, les filles et les jeunes 
femmes ont les connaissances dont elles ont besoin pour être maîtresses de leur 
destinée.  

Un témoin a déclaré : 

Cela est particulièrement important pour l'étude, car nous ne pouvons pas 
nous pencher sur le développement et les perspectives économiques des 
femmes et des filles canadiennes sans comprendre qu'il n'y aura jamais 
une véritable justice économique ni aucune perspective connexe si elles 
n'ont aucun contrôle sur leur santé reproductive, leur propre corps et leurs 
choix. Il est impossible de se concentrer sur la planification familiale ou la 
fin d'une relation de violence ou d'abus et de tenter du même coup de 
planifier les perspectives économiques dont nous voulons tirer profit[vi]. 

Les néo-démocrates recommandent que Condition féminine Canada et Santé 
Canada, en consultation avec les provinces et les territoires, financent des 
projets qui ciblent le développement de relations saines, ce qui comprend la 
santé de la reproduction et l’éducation sexuelle. 

Obstacles à la participation au marché du travail 

Pauvreté 

Des témoins ont expliqué que, pour les filles et les jeunes femmes, la pauvreté est un 
obstacle à la participation économique et à la prospérité. En effet, il est plus difficile de 
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faire des études, d’avoir un logement, de se déplacer et de bénéficier d’autres biens et 
services nécessaires sur le marché du travail lorsque l’on vit dans la pauvreté.  

Un certain nombre de témoins ont expliqué que les jeunes femmes sont plus 
susceptibles d’avoir un emploi à temps partiel, un emploi précaire ou temporaire. 
Souvent, ces emplois sont moins rémunérés, s’accompagnent d’avantages sociaux 
moindres, et leurs titulaires n’ont pas droit à l’indemnisation des travailleurs ni à 
l’assurance-emploi. 

Un témoin a recommandé que le gouvernement se penche sur le problème du 
sous-emploi et du travail précaire, car les jeunes femmes sont les plus susceptibles de 
vivre ces situations[vii]. 

Garde d’enfants 

Les témoins ont expliqué au Comité que, pour beaucoup, la garde d’enfants et les aides 
connexes sont nécessaires pour permettre et encourager la participation économique et 
la prospérité des jeunes mères [viii]. 

Les néo-démocrates recommandent de collaborer avec les provinces et les 
territoires à l’établissement et au financement d’un programme d’apprentissage 
et de garde des jeunes enfants s’étendant à l’ensemble du Canada qui permettrait 
à un nombre plus grand de jeunes mères d’entrer sur le marché du travail. 

Logement 

Des témoins ont déclaré que le manque d’accès au logement empêche les femmes 
d’entrer sur le marché du travail. Cela est particulièrement vrai de toutes celles qui 
quittent les régions rurales pour s’installer dans des villes et des filles autochtones qui 
quittent les réserves. 

Les néo-démocrates reprennent les recommandations proposées par les témoins selon 
lesquelles il faut appuyer davantage les jeunes femmes et les filles qui doivent 
déménager pour poursuivre des études ou se trouver un emploi, ce qui comprend une 
aide au logement[ix]. 

Les néo-démocrates recommandent que le gouvernement collabore avec les 
provinces et les territoires à l’établissement d’une stratégie nationale du 
logement afin d’assurer un logement sûr, décent, accessible et abordable à tous 
les Canadiens. 

Encouragement et modèles  
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Plusieurs témoins ont recommandé que le gouvernement fédéral crée des partenariats 
dans le but de mettre sur pied des programmes visant à encourager les filles et les 
jeunes femmes à poursuivre des carrières non traditionnelles[x]. 

Selon un témoin :  

Ces programmes jouent un rôle important dans l'accroissement de la 
résilience des filles et des jeunes femmes et dans leur accession à 
l'autonomie financière. Cela constituera une importante contribution à la 
prospérité économique globale et à l'indispensable diversification de la 
main-d'œuvre[xi].  

Le rapport final passe sous silence les recommandations qui portent sur la tenue d’une 
réunion avec des partenaires dans le but d’édifier une stratégie nationale sur les études 
scientifiques de la maternelle à la douzième année, sur la collaboration avec les 
universités et les collèges afin d’accroître les inscriptions de jeunes femmes dans des 
programmes d’études non traditionnelles et leur réussite dans ces études, sur 
l’établissement de partenariats entre les secteurs économiques et les établissements 
d’enseignement et sur la définition du rôle du gouvernement fédéral dans le 
financement des stages d’apprentissage pour les jeunes, des programmes de transition 
entre les études et le marché du travail et d’autres programmes d’employabilité.  

Des témoins ont expliqué que l’absence de modèles féminins dans des emplois non 
traditionnels, comme le génie ou les métiers spécialisés, signifie que les filles ne 
peuvent s’imaginer entrer dans ce type de carrières. Pour plusieurs témoins, ces 
modèles encourageraient les jeunes femmes à s’orienter vers ce type de carrières. 

De nombreux témoins ont recommandé d’encourager sur large échelle des modèles 
dans le but d’inspirer les jeunes filles à entrer sur le marché du travail, surtout dans des 
emplois non traditionnels[xii]. 

Les modèles que peuvent incarner certaines femmes peuvent disparaître avec le temps 
si ces dernières veulent consacrer davantage de temps à leur vie personnelle. En effet 
les femmes quittent souvent le marché du travail, ou choisissent de travailler à temps 
partiel ou quelques jours par semaine du fait qu’elles sont principalement responsables 
de leurs familles. Si l’on s’attaque aux obstacles qui empêchent les femmes d’entrer sur 
le marché du travail, on fait en sorte que les filles disposent de modèles dans diverses 
carrières. 

                                                            
[i] Par exemple, voir Paige Isaac, coordonnatrice, Maison des peuples autochtones, Témoignage, 4 avril 2012 
[ii] Les renseignements sur cette annonce proviennent de Condition féminine Canada, « Le gouvernement du Canada 
prépare la réussite et l’accès au pouvoir des filles », communiqué, 5 juin 2012 
[iii] Paige Isaac, coordonnatrice, Maison des peuples autochtones, Témoignage, 4 avril 2012 
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[iv] Claudette Dumont-Smith, directrice générale, Association des femmes autochtones du Canada, Témoignage, 
2 mai 2012 
[v] Jolanta Scott-Parker, directrice générale, Fédération canadienne pour la santé sexuelle, mémoire, 18 mai 2012, 
p. 5 
[vi] Jessica Danforth, directrice générale, Native Youth Sexual Health Network, Témoignage, 28 mai 2012, 1715 
[vii] Barbara Byers, vice-présidente exécutive, Congrès du travail du Canada, Témoignage, 12 mars 2012, 1650 
[viii] Paulette Senior, chef de la direction générale, YWCA Canada, Témoignage, 12 mars 2012, 1540; 
Laurel Rothman, coordonnatrice nationale, Campagne 2000, Témoignage, 25 avril 2012, 1700; 
Margaret-Ann Armour, présidente du conseil, Canadian Centre for Women in Science, Engineering, Trades and 
Technology, Témoignage, 14 mai 2012, 1620; Shellie Bird, membre du conseil d’administration, Association 
canadienne pour la promotion des services de garde à l’enfance, Témoignage, 14 mai 2012, 1625; YWCA Canada, 
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Opinion complémentaire de Judy Sgro, porte-parole du Parti libéral en 
matière de condition féminine 
  
Au nom du caucus parlementaire du Parti libéral du Canada, j’ai rédigé la présente opinion 
complémentaire pour exprimer la profonde inquiétude que m’inspire le rapport du Comité 
permanent de la condition féminine, Améliorer les perspectives économiques des filles au 
Canada. En effet, le rapport n’est pas entièrement représentatif des témoignages et de la 
documentation présentés au Comité, et son ton n’est pas suffisamment résolu pour qu’il puisse 
avoir un impact substantiel sur les perspectives économiques de toutes les filles canadiennes. Au 
contraire, il formule des recommandations malléables, ronflantes, disparates et dépourvues 
d’orientation à long terme sur le but à atteindre. Aux directives précises à l’intention du 
gouvernement fédéral ou de Condition féminine Canada, on a préféré « encourager » une série 
d’idées aléatoires et hétéroclites plutôt que de les recommander et de les enchâsser dans un plan 
d’action énergique et tourné vers l’avenir.  
 
Ce manque flagrant de courage affaiblit le rapport et, par conséquent, dessert les filles 
canadiennes qui, avec raison, méritent qu’on se penche sérieusement sur leur situation. Si l’on 
veut remédier rapidement aux difficultés économiques qui les occupent, le Comité permanent de 
la condition féminine et le gouvernement du Canada doivent rendre exécutoires des mesures 
concrètes et immédiates.  
 
Proposer une série de recommandations alternatives est habituellement la voie à suivre, mais 
dans le cas présent, je crains que cela ne suffise pas à remédier au problème que je viens 
d’exposer. Ce qui m’inquiète surtout, c’est que le présent rapport, à l’instar d’autres rapports 
déposés au cours de la session, est dépourvu d’orientation. Cette situation s’explique en partie 
par le fait que le mandat officiel du Comité remonte à près de 40 ans et que, malgré les bonnes 
intentions, il n’a jamais été adapté aux réalités de la société canadienne contemporaine. Il ne 
mentionne nullement les besoins des peuples autochtones et les difficultés propres aux 
néo-Canadiens, et ne fait pas référence à la fonction véritable du Comité en tant que groupe de 
réflexion fédéral et mécanisme de résolution de problèmes au sein de la démocratie 
parlementaire canadienne. Cette ambiguïté crée un profond malaise qui nuit considérablement à 
l’efficacité globale du Comité comme organe d’enquête et de résolution de problèmes à l’échelle 
fédérale. 
 
Aussi, le caucus libéral recommande que le Comité entreprenne immédiatement la revue et la 
reformulation de son mandat, en s’orientant sur les objectifs suivants : 
 
 Renforcer la fonction du Comité en tant que groupe de réflexion et mécanisme de résolution 

de problèmes au sein de la démocratie parlementaire canadienne; 
 Recentrer le point de mire du Comité pour inclure les questions liées aux peuples autochtones 

du Canada et aux défis particuliers qui occupent les néo-Canadiens; 
 Définir un mandat en vertu duquel le Comité mène ses études et rédige ses rapports dans une 

perspective globale et à long terme, orientée vers l’avenir. 
 
En plus des recommandations sur le mandat du Comité, le caucus libéral recommande que toutes 
les recommandations du rapport soient reformulées de manière à éliminer le verbiage et, par 
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extension, à renforcer leur caractère exécutoire. En faisant usage de verbes qui atténuent 
explicitement la responsabilité du gouvernement du Canada ou l’imputabilité à l’égard de graves 
problèmes sociaux ayant une incidence sur les perspectives économiques de toutes les filles 
canadiennes, le Comité abdique son devoir à l’égard du Parlement et des parties intéressées, une 
attitude impertinente et contre-productive. Même s’il n’est pas toujours utile ou opportun de 
trouver un coupable ou de déterminer qui est à l’origine d’un problème, nouveau ou non résolu, 
il est essentiel de conférer la responsabilité d’une mesure qui doit faire partie d’un plan d’action 
proactif. Le penchant du Comité à masquer les problèmes doit cesser s’il veut retrouver sa 
crédibilité, sa pertinence et son influence. Le caucus libéral demande instamment au Comité de 
revenir au style et au ton de rapports précédents tels que celui de 2011 du Comité sur les soins 
palliatifs et les soins de compassion, et celui sur les femmes et la protection des pensions du 
Comité permanent de la condition féminine (40e législature, 2e session). 
 
À cet égard, il est profondément troublant de constater que le rapport du Comité, Améliorer les 
perspectives économiques des filles canadiennes, ne renferme aucune recommandation 
spécifique sur les perspectives économiques des femmes autochtones, et ce, malgré les 
témoignages de plusieurs experts en la matière, dont Vivian O’Donnell et Susan Wallace. Même 
si le Comité reconnaît que « [l]es filles et les jeunes femmes autochtones forment une part 
importante de la population autochtone féminine » et qu’il possède déjà « une bonne 
connaissance des enjeux auxquels font face les femmes autochtones au chapitre de la violence et 
de la traite des personnes », il ne propose pas grand-chose sur ces questions. Il existe, dans les 
communautés autochtones, des programmes et des structures novateurs et culturellement adaptés, 
dont les Centres d’amitié, qui pourraient être modifiés ou élargis pour soutenir un spectre plus 
large de la population si le gouvernement fédéral décidait d’agir comme partenaire. De même, 
les écoles des réserves et autres établissements communautaires pourraient bénéficier d’ententes 
de partenariats similaires, mais parce que le Comité ne s’attarde pas à ces questions dans son 
rapport Améliorer les perspectives économiques des filles canadiennes, il prive d’une occasion 
tous les intéressés. Il est vrai que le rapport traite des programmes et écoles en place dans les 
régions rurales et éloignées, mais selon le caucus libéral, on ne pourra aborder adéquatement 
certains problèmes spécifiques ni tirer de leçons des réussites obtenues par les communautés 
culturelles, dont les populations autochtones du Canada, en appliquant une solution universelle. 
 
Enfin, le rapport Améliorer les perspectives économiques des filles canadiennes ne renferme 
aucune recommandation s’adressant à Condition féminine Canada. Là encore, aux 
recommandations fermes, on a substitué des notes d’encouragement douces qui ne sont pas à la 
hauteur des mesures proposées. La prudence et les propos tenus par les témoins amèneraient 
normalement le Comité à communiquer plus explicitement et avec vigueur les leçons qu’il a 
tirées à Condition féminine Canada. Ainsi, en omettant de recommander que Condition féminine 
Canada et le Conseil du Trésor collaborent pour créer des projets pilotes visant à faciliter la 
réinsertion des femmes à la main-d’œuvre fédérale après un congé prolongé, le Comité a, encore 
une fois, gâché une occasion d’instaurer un changement positif. Les recommandations du Comité 
offrent un point de départ à un dialogue intergouvernemental, sans toutefois veiller à ce que ce 
dialogue se produise réellement. Tout législateur contemporain compétent reconnaît l’utilité et la 
rentabilité des partenariats stratégiques public-privé, notamment en période d’austérité 
gouvernementale, mais dans le cas qui nous occupe, la prévoyance et le désir de changement 
semblent avoir cédé le pas à la recherche et au maintien de la médiocrité. 
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Le caucus libéral, au nom du Parti libéral du Canada et de la population canadienne, cherchera 
toujours à atteindre les meilleurs résultats et espère que ce sera le cas pour tous les membres du 
Comité, pour les études futures. Les femmes et les filles canadiennes s’attendent à mieux, et je 
crois que le Comité peut faire beaucoup plus que ce qui est devenu la norme depuis la dernière 
session. 
 
Judy A. Sgro, députée 
York West 
Porte-parole du Parti libéral en matière de condition féminine 



 

 



<<
  /ASCII85EncodePages false
  /AllowTransparency false
  /AutoPositionEPSFiles true
  /AutoRotatePages /None
  /Binding /Left
  /CalGrayProfile (Dot Gain 20%)
  /CalRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CalCMYKProfile (U.S. Web Coated \050SWOP\051 v2)
  /sRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CannotEmbedFontPolicy /Error
  /CompatibilityLevel 1.4
  /CompressObjects /Tags
  /CompressPages true
  /ConvertImagesToIndexed true
  /PassThroughJPEGImages true
  /CreateJobTicket false
  /DefaultRenderingIntent /Default
  /DetectBlends true
  /DetectCurves 0.0000
  /ColorConversionStrategy /CMYK
  /DoThumbnails false
  /EmbedAllFonts true
  /EmbedOpenType false
  /ParseICCProfilesInComments true
  /EmbedJobOptions true
  /DSCReportingLevel 0
  /EmitDSCWarnings false
  /EndPage -1
  /ImageMemory 1048576
  /LockDistillerParams false
  /MaxSubsetPct 100
  /Optimize true
  /OPM 1
  /ParseDSCComments true
  /ParseDSCCommentsForDocInfo true
  /PreserveCopyPage true
  /PreserveDICMYKValues true
  /PreserveEPSInfo true
  /PreserveFlatness true
  /PreserveHalftoneInfo false
  /PreserveOPIComments true
  /PreserveOverprintSettings true
  /StartPage 1
  /SubsetFonts true
  /TransferFunctionInfo /Apply
  /UCRandBGInfo /Preserve
  /UsePrologue false
  /ColorSettingsFile ()
  /AlwaysEmbed [ true
  ]
  /NeverEmbed [ true
  ]
  /AntiAliasColorImages false
  /CropColorImages true
  /ColorImageMinResolution 300
  /ColorImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleColorImages true
  /ColorImageDownsampleType /Bicubic
  /ColorImageResolution 300
  /ColorImageDepth -1
  /ColorImageMinDownsampleDepth 1
  /ColorImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeColorImages true
  /ColorImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterColorImages true
  /ColorImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /ColorACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /ColorImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000ColorACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000ColorImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasGrayImages false
  /CropGrayImages true
  /GrayImageMinResolution 300
  /GrayImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleGrayImages true
  /GrayImageDownsampleType /Bicubic
  /GrayImageResolution 300
  /GrayImageDepth -1
  /GrayImageMinDownsampleDepth 2
  /GrayImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeGrayImages true
  /GrayImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterGrayImages true
  /GrayImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /GrayACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /GrayImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000GrayACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000GrayImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasMonoImages false
  /CropMonoImages true
  /MonoImageMinResolution 1200
  /MonoImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleMonoImages true
  /MonoImageDownsampleType /Bicubic
  /MonoImageResolution 1200
  /MonoImageDepth -1
  /MonoImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeMonoImages true
  /MonoImageFilter /CCITTFaxEncode
  /MonoImageDict <<
    /K -1
  >>
  /AllowPSXObjects false
  /CheckCompliance [
    /None
  ]
  /PDFX1aCheck false
  /PDFX3Check false
  /PDFXCompliantPDFOnly false
  /PDFXNoTrimBoxError true
  /PDFXTrimBoxToMediaBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXSetBleedBoxToMediaBox true
  /PDFXBleedBoxToTrimBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXOutputIntentProfile ()
  /PDFXOutputConditionIdentifier ()
  /PDFXOutputCondition ()
  /PDFXRegistryName ()
  /PDFXTrapped /False

  /CreateJDFFile false
  /Description <<

    /BGR <>
    /CHS <FEFF4f7f75288fd94e9b8bbe5b9a521b5efa7684002000410064006f006200650020005000440046002065876863900275284e8e9ad88d2891cf76845370524d53705237300260a853ef4ee54f7f75280020004100630072006f0062006100740020548c002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e003000204ee553ca66f49ad87248672c676562535f00521b5efa768400200050004400460020658768633002>
    /CHT <FEFF4f7f752890194e9b8a2d7f6e5efa7acb7684002000410064006f006200650020005000440046002065874ef69069752865bc9ad854c18cea76845370524d5370523786557406300260a853ef4ee54f7f75280020004100630072006f0062006100740020548c002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e003000204ee553ca66f49ad87248672c4f86958b555f5df25efa7acb76840020005000440046002065874ef63002>
    /CZE <>
    /DAN <>
    /DEU <>
    /ESP <>
    /ETI <>
    /FRA <>
    /GRE <>

    /HRV (Za stvaranje Adobe PDF dokumenata najpogodnijih za visokokvalitetni ispis prije tiskanja koristite ove postavke.  Stvoreni PDF dokumenti mogu se otvoriti Acrobat i Adobe Reader 5.0 i kasnijim verzijama.)
    /HUN <>
    /ITA <>
    /JPN <FEFF9ad854c18cea306a30d730ea30d730ec30b951fa529b7528002000410064006f0062006500200050004400460020658766f8306e4f5c6210306b4f7f75283057307e305930023053306e8a2d5b9a30674f5c62103055308c305f0020005000440046002030d530a130a430eb306f3001004100630072006f0062006100740020304a30883073002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e003000204ee5964d3067958b304f30533068304c3067304d307e305930023053306e8a2d5b9a306b306f30d530a930f330c8306e57cb30818fbc307f304c5fc59808306730593002>
    /KOR <FEFFc7740020c124c815c7440020c0acc6a9d558c5ec0020ace0d488c9c80020c2dcd5d80020c778c1c4c5d00020ac00c7a50020c801d569d55c002000410064006f0062006500200050004400460020bb38c11cb97c0020c791c131d569b2c8b2e4002e0020c774b807ac8c0020c791c131b41c00200050004400460020bb38c11cb2940020004100630072006f0062006100740020bc0f002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e00300020c774c0c1c5d0c11c0020c5f40020c2180020c788c2b5b2c8b2e4002e>
    /LTH <>
    /LVI <>
    /NLD (Gebruik deze instellingen om Adobe PDF-documenten te maken die zijn geoptimaliseerd voor prepress-afdrukken van hoge kwaliteit. De gemaakte PDF-documenten kunnen worden geopend met Acrobat en Adobe Reader 5.0 en hoger.)
    /NOR <>
    /POL <>
    /PTB <>
    /RUM <>
    /RUS <>
    /SKY <>
    /SLV <>
    /SUO <>
    /SVE <>
    /TUR <>
    /UKR <>
    /ENU (Use these settings to create Adobe PDF documents best suited for high-quality prepress printing.  Created PDF documents can be opened with Acrobat and Adobe Reader 5.0 and later.)
  >>
  /Namespace [
    (Adobe)
    (Common)
    (1.0)
  ]
  /OtherNamespaces [
    <<
      /AsReaderSpreads false
      /CropImagesToFrames true
      /ErrorControl /WarnAndContinue
      /FlattenerIgnoreSpreadOverrides false
      /IncludeGuidesGrids false
      /IncludeNonPrinting false
      /IncludeSlug false
      /Namespace [
        (Adobe)
        (InDesign)
        (4.0)
      ]
      /OmitPlacedBitmaps false
      /OmitPlacedEPS false
      /OmitPlacedPDF false
      /SimulateOverprint /Legacy
    >>
    <<
      /AddBleedMarks false
      /AddColorBars false
      /AddCropMarks false
      /AddPageInfo false
      /AddRegMarks false
      /ConvertColors /ConvertToCMYK
      /DestinationProfileName ()
      /DestinationProfileSelector /DocumentCMYK
      /Downsample16BitImages true
      /FlattenerPreset <<
        /PresetSelector /MediumResolution
      >>
      /FormElements false
      /GenerateStructure false
      /IncludeBookmarks false
      /IncludeHyperlinks false
      /IncludeInteractive false
      /IncludeLayers false
      /IncludeProfiles false
      /MultimediaHandling /UseObjectSettings
      /Namespace [
        (Adobe)
        (CreativeSuite)
        (2.0)
      ]
      /PDFXOutputIntentProfileSelector /DocumentCMYK
      /PreserveEditing true
      /UntaggedCMYKHandling /LeaveUntagged
      /UntaggedRGBHandling /UseDocumentProfile
      /UseDocumentBleed false
    >>
  ]
>> setdistillerparams
<<
  /HWResolution [2400 2400]
  /PageSize [612.000 792.000]
>> setpagedevice




